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Introduction  
 

L’objet principal de ce mémoire est de mettre en avant, dans les transports routiers de 

marchandises et dans les transports aériens, l’importance du lien entre les processus de 

libéralisation des deux secteurs étudiés et la possibilité laissée aux entreprises mais 

également aux Etats de poursuivre des stratégies de réduction des coûts leur permettant de 

rester compétitifs dans un marché des transports européens hautement concurrentiel.  

 

La structure de ce travail peut surprendre le lecteur. En effet, avant d’arriver à l’analyse de la 

notion de dumping social, nous expliquerons les processus de libéralisation (des deux secteurs 

étudiés) en mettant l’accent sur les conséquences sociales- concrètes et actuelles- de ces vagues 

de libéralisation sur deux secteurs qui furent, historiquement, sous la protection  des Etats. Nous 

verrons en quoi, dans la conjoncture actuelle, l’achèvement de la  libéralisation des transports 

routiers n’est pas souhaitable d’un point de vue social et nous critiquerons les effets de la 

libéralisation totale des transports aériens. Ensuite, nous étudierons en détail deux types de 

législation qui, après les vagues de libéralisation, ont été régulés et complètement harmonisés au 

niveau européen. Nous montrerons en quoi les conditions d’accès aux professions et le régime 

du temps de travail des travailleurs mobiles des transports routiers et aériens peuvent être de 

précieux outils dans la lutte contre les stratégies de dumping social.  

 

Après l’examen des deux régimes précités, nous entrerons au cœur de l’analyse du concept de 

dumping social. Dans l’imaginaire collectif, le concept de dumping recouvre un grand nombre 

de situations différentes ; c’est pourquoi nous avons fait le choix d’étudier ce concept « par la 

négative » : nous démonterons  quatre idées reçues propres aux transports aériens et routiers. 

Notre but n’est absolument pas de poser un quelconque jugement moral sur certaines pratiques 

sociales internationales mais bien distinguer ce qui est légal et ce qui ne l’est pas ! Nous 

continuerons la partie relative au dumping social par l’analyse de quatre définitions puis nous 

proposerons une énumération personnelle, non exhaustive, de composantes des stratégies de 

dumping social. Nous ne donnerons aucune définition personnelle du dumping social ; nous 

préférerons en énumérer quelques grandes caractéristiques  afin que le lecteur puisse mieux 

comprendre les tenants et aboutissants de cette notion appliquée aux transports routiers et 

aériens.  

Ensuite, nous analyserons en détail trois outils de dumping social : le droit international privé 

applicable au contrat de travail des travailleurs mobiles des transports routiers et aériens, 

l’applicabilité du régime du détachement européen de travailleurs aux travailleurs mobiles des 
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transports aériens et routiers  et les emplois atypiques dans les transports aériens. Nous 

voudrions prouver à quel point l’habile utilisation de ces outils peut permettre à une entreprise 

spécialisée dans les transports de mener des stratégies (légales ou non) lui permettant de réduire 

drastiquement ses charges sociales.  

 

La mobilité internationale des travailleurs rend hautement complexe la question de la correcte 

application du droit social  aux travailleurs. Cette complexité est une faille du système dans 

laquelle de nombreuses entreprises s’engouffrent, afin de réduire leurs charges. 

Malheureusement, le processus de libéralisation et d’ouverture du marché européen ne s’est pas 

accompagné d’une harmonisation sociale. Dès lors, coexistent un marché européen des 

transports, presque totalement libéralisé, avec une Union européenne où il n’existe pas 

suffisamment  de droit social européen. Plus l’Union européenne intègre de nouveaux membres, 

plus ce manque d’harmonisation pose problème. En effet, comme nous le verrons en détail dans 

notre mémoire, les standards sociaux ne sont pas les mêmes entre les anciens membres et la 

majorité des nouveaux membres de l’Union. Ces derniers ont des systèmes sociaux moins 

coûteux mais aussi, bien évidemment, moins protecteurs pour les travailleurs.  

 

Les entreprises belges souffrent d’un handicap salarial important, les charges  sociales et fiscales 

représentent une part considérable de leur budget. Dès lors, dans un marché très compétitif 

comme celui des transports routiers et aériens, les chefs d’entreprises doivent, parfois à 

contrecœur, mettre en place des structures sociétales leur permettant de réduire leurs charges : 

par exemple, la création de sociétés (réelles ou « boîte aux lettres ») filiales dans des  « paradis 

sociaux et fiscaux » ou la création de bases partout en Europe tout en soumettant les travailleurs 

au droit d’un Etat notablement plus avantageux fiscalement et socialement. Cela permet 

d’embaucher des travailleurs  à bon compte. Ils pourront ensuite être détachés partout sur le 

territoire de l’Union ; pour des prestations identiques, ils coûteront moins cher que leurs 

homologues soumis au droit social de l’Etat où siège la société mère.  Ces montages sont très 

fréquents dans les transports routiers et les faux détachements (défaut de caractère temporaire du 

détachement, les travailleurs sont basés durablement sur le territoire dans lequel ils sont 

détachés) sont fréquents dans les transports aériens. Si créer une filiale dans un autre Etat 

membre est légal, nous contestons avec la plus grande fermeté le phénomène des sociétés 

« boîtes aux lettres ». Une société qui part s’établir dans un autre Etat membre dans le but quasi 

exclusif de bénéficier de législations sociales et fiscales plus favorables, sans qu’aucune activité 

réelle n’ait lieu dans cet Etat, commet une fraude à la législation en vigueur. Si de véritables 

activités ont lieu dans le nouvel Etat d’établissement, il est logique que les travailleurs 
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embauchés par la filiale locale du groupe bénéficient des régimes locaux en matière sociale et 

fiscale.  

 

Selon nous, l’apport principal de ce mémoire est de démontrer que, dans les deux secteurs 

étudiés, les législations spécifiques existantes, si elles étaient correctement appliquées et 

contrôlées,  peuvent être de sérieuses armes contre les montages illégaux, contre les pratiques 

sociales artificielles. Par exemple, les règlements européens relatifs à l’octroi des licences 

communautaires de transports (transports routiers) et des licences d’exploitation (transports 

aériens) imposent des conditions très strictes à respecter, dès le début de la procédure d’octroi 

d’une licence et durant toute la durée de vie de la société titulaire d’une licence,  en matière 

d’obligation de l’établissement réel et effectif de la société. Dans la beauté des principes, une 

simple boîte aux lettres ne pourrait absolument jamais satisfaire les  conditions d’établissement 

des règlements précités. Heureusement pour les entrepreneurs candidats à l’ouverture d’une 

société boîte aux lettres, mais malheureusement pour l’intégrité et la concurrence loyale  du 

marché européen des transports, il est de la compétence exclusive (sauf exception) des autorités  

de l’Etat  où une licence est demandée, de l’octroyer ou non. Si, par manque de moyens, par 

incompétence ou bien par complaisance, l’autorité en charge de l’instruction du dossier de 

demande octroie les licences de manière automatique, sans aucune vérification préalable, c’est 

tout le système mis en place au niveau européen- dont l’objectif louable est la promotion d’une 

concurrence saine et loyale entre acteurs économiques établis partout sur le territoire de 

l’Union- qui vole en éclats. Le manque d’effectivité des normes établies au niveau européen et 

appliquées au niveau national est un problème complexe dont il faut absolument trouver la 

solution avant même d’établir d’autres instruments législatifs. Année des utopies avez-vous 

dit ? 
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Titre I. La libéralisation des transports européens 
 

Pour débuter notre raisonnement, il nous paraît indispensable de nous pencher quelques instants 

sur le processus de libéralisation tant dans les transports routiers qu’aériens. A priori  éloignée 

de notre sujet, la libéralisation des transports européens eut, a et aura des conséquences sociales 

considérables pour un grand nombre d’entreprises.  Avant de l’analyser, nous allons tout 

d’abord tenter de cerner le concept de libéralisation et faire ressortir en quoi il est important 

dans le cadre de notre travail. Ensuite nous analyserons le processus de libéralisation dans les 

transports aériens et routiers.  

a) Définition du concept   
La libéralisation n’est pas une dérégulation1. En effet, la dérégulation correspond à une 

suppression de règles qui définissent le jeu de la concurrence dans un secteur concerné2. Selon 

F. Zeegers, « la libéralisation est la levée des interdits qui reposent sur des critères de 

nationalité et l’élimination des distorsions de la concurrence. La libéralisation provoquera 

inévitablement un allègement et une harmonisation de la réglementation quitte à ce que celle-ci 

soit composée par une re-régulation»3. Une autre définition peut également être proposée : «la 

libéralisation est un assouplissement voire un abolissement des restrictions de mise sur le 

marché» 4 . Une définition ne peut jamais être pleinement satisfaisante mais ces 

définitions  « positives » ont le mérite de mettre l’accent sur l’importance de la levée des 

restrictions d’accès au marché, sur les finalités de l’opération (concrétisation du marché 

intérieur, meilleure compétitivité entre opérateurs européens, besoin de concurrence loyale) et 

sur la possibilité de rerégulation c’est-à-dire le processus par lequel les autorités compétentes 

vont ré-établir des normes législatives contraignantes harmonisées, afin de réaliser les objectifs 

du marché commun. Selon J. Van Houtte, la procédure de libéralisation a pour but « d’effacer 

les législations nationales qui, de par leur hétérogénéité, entravent fortement le bon 

fonctionnent du marché »5. De notre point de vue, l’aspect le plus important de ces définitions 

est la levée des barrières d’accès au marché. En effet, nous l’examinerons plus loin, les 

transports routiers et aériens se caractérisaient, jadis, par la nécessité d’accords bilatéraux entre 

Etats : ces accords régulaient très précisément l’accès aux marchés nationaux des transports.  
																																																								
1 F. DOBRUSZKES, Libéralisation et desserte des territoires : le cas du transport aérien européen, Action publique 
n°4, Bruxelles, Peter Lang, 2007, p. 25.  
2 J.VAN HOUTTE, La libéralisation des transports aériens en Europe : mise en perspective et perspectives, mémoire 
UCL, Louvain la neuve, 1995, p.4. 
3 F. ZEEGERS, Effets de la libéralisation du marché intra-européen pour les compagnies aériennes: cas de la 
Sabena, mémoire, U.C.L., Louvain-la-Neuve,1990, p. 19.  
4 A. LALOUX, Analyse des réponses européennes à la croissance des flux de transport routier de marchandises et 
ses incidences environementales, mémoire, U.L.B., Bruxelles, 2014, p. 11. 	
5 J.VAN HOUTTE, op. cit., p. 4.  
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1) Libéralisation des transports aériens et caractéristiques du secteur.  

Tâchons, à présent,  d’appliquer le concept de libéralisation au transport aérien. Le transport 

aérien est un secteur très spécifique qui se caractérise, actuellement, par une concurrence 

incroyablement intense entre, d’une part, les compagnies  européennes et les compagnies non-

européennes- surtout sur le segment des vols  réguliers traditionnels-  et, d’autre part, entre 

compagnies européennes- tant sur le segment des vols réguliers traditionnels que sur celui des 

vols low cost. Cette concurrence effrénée n’existait pas dans de telles proportions avant la 

libéralisation du ciel européen. En effet, avant le premier paquet de réforme du secteur, les Etats 

concluaient entre eux des accords bilatéraux portant sur la répartition des droits des trafics entre 

compagnies nationales, sur la fixation des tarifs et les fréquences des vols. Selon l’OCDE, il 

existait, en 1985, plus de 23000 accords bilatéraux entre 200 pays6. Le plus souvent, les Etats 

refusaient catégoriquement qu’une compagnie étrangère vienne opérer un vol entre deux 

destinations visées par  un accord ; le marché aérien était  cadenassé par les autorités publiques. 

Comment cela était-il possible ?  

En 1944, au sortir de la deuxième guerre mondiale, une conférence internationale relative au 

transport aérien se tint à Chicago et, étrangement, il y eut un certain repli sur soi d’un grand 

nombre d’Etats qui refusaient la proposition américaine d’un grand marché mondial libéral, 

gouverné par des accords multilatéraux entre Etats parties à la Convention de Chicago7. Après 

Chicago, le principe de souveraineté nationale absolue et celui de bilatéralisme  sont  réaffirmés 

avec force8. L’aviation civile est  principalement aux mains des Etats, il n’est dès lors pas 

surprenant qu’au milieu des années 1980, il n’y ait quasiment que des compagnies nationales 

présentes sur le marché. Au vu de ces éléments, on peut facilement se rendre compte en quoi le 

« système Chicago» limitant les atteintes à la souveraineté nationale des Etats membres et dont 

les normes sont soumises à l’exécution bilatérale des Etats n’est en rien compatible avec l’esprit 

européen d’un marché unique harmonisé et libéral9.  La libéralisation du ciel européen fut un 

processus long et périlleux. Annoncé dès le début des années 1960, le décloisonnement des 

marchés nationaux ne fut réellement concrétisé qu’à partir de 198710. L’objectif principal de 

cette réforme était de « déconstruire toutes les législations qui, jusque-là, étaient basées sur le 

																																																								
6 F. DOBRUSZKES, op. cit., p. 22. F. ZEEGERS, op. cit., p. 34.  
7 E. ESTIENNE-HENROTTE, L’application des règles générales du Traité de Rome au transport aérien, Bruxelles, 
édition de l’Université de Bruxelles, études européennes, Bruxelles,1988, pp. 28-30.  
8 F. DOBRUSZKES, op. cit., p. 21.  
9 R. BIEBER, F. MAIANI, Droit européen des transports, 2e éd., Dossiers de droit européen, Bâle, Helbing 
Lichtenhan, 2013, p. 229.  
10 V. CORREIA, L'Union européenne et le droit international de l'aviation civile, Bruxelles, Bruylant, 2014, p. 63.  
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principe protectionniste  « une ligne, une compagnie (nationale de préférence)».11 Sa finalité  

était d’arriver à ce que n’importe quelle compagnie titulaire d’une licence communautaire 

puisse, dans les limites des capacités disponibles, exploiter n’importe quel vol de et vers 

n’importe quelle ville européenne sans que la nationalité de la compagnie ne soit un obstacle à 

l’exploitation du vol (multidésignation) 12 . Pour ce faire, il était impératif que certaines 

prérogatives nationales soient exercées par  l’Union européenne et que l’on sorte du carcan 

nationaliste et souverainiste de la Convention de Chicago ; en effet, il n’est pas compatible avec 

les libertés de circulation que deux Etats puissent décider souverainement la quantité et la 

qualité de la desserte aérienne entre eux. Fort heureusement,  il est de plus en plus admis que 

certaines prérogatives soient partiellement ou totalement exercées au niveau européen.  

Selon F. Dobruszkes, « le lancement de la libéralisation du ciel européen se fait via la 

constitution d’un marché unique européen caractérisé par l’absence de frontière intérieure, par 

la libre circulation des services, des capitaux, des marchandises, des personnes»13. Néanmoins, 

le processus formel de libéralisation ne débute qu’en 1987 et s’est étalé sur trois phases en dix 

ans14.  

 

L. Grard souligne, dès 1997, que «la conservation par les Etats de leur position individuelle 

aurait été suicidaire au moment où toutes les théories économiques convergent, pour démontrer 

que l’avenir du transport aérien repose sur l’économie d’échelle et l’effet de taille. Additionner 

les potentiels nationaux, interconnecter les compagnies européennes est indispensable afin de 

sauvegarder la compétitivité du secteur»15. La suite donnera  raison à cet auteur. En effet, dès 

2004, certaines grandes compagnies se sont regroupées : le groupe IAG (British Airways, Iberia, 

Vueling), le groupe Lufthansa (Lufthansa, Brussels airlines, Swiss, Austrian). L’existence de 

grands groupes aériens est la preuve que le développement du secteur s’effectue par la 

complémentarité des réseaux et par la connexion des compagnies.  Comme nous l’avons 

précédemment souligné, le but ultime de la libéralisation est de permettre aux compagnies 

communautaires d’opérer des vols de et vers n’importe quelle destination européenne16 . 

Evidemment, vu la rupture avec l’ancien système, la libéralisation a été progressive. 

Concrètement, la libéralisation s’est déroulée par l’adoption de trois paquets de mesures sur dix 

ans.  

																																																								
11 FAYOLLE C., « La dérégulation du transport aérien en Europe (1987-1997)», Guerres mondiales et conflits 
contemporains, 2003/1, n°209, p. 75.  
12 Ibid.  
13 F. DOBRUSZKES, op. cit., p.26.  
14 FAYOLLE C., op. cit., p. 77. 	
15 L. GRARD, « La politique aérienne commune après dix ans de législation. A la veille de l’ouverture complète du 
marché, bilans et orientations nouvelles », R.A.E., 1997, pp. 3-4.  
16 FAYOLLE C., op. cit., pp. 77-78. 
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a) Premier paquet : l’officialisation de la libéralisation, adopté le 14 décembre 1987 

Ce premier volet se compose de quatre dispositions législatives. Sans entrer dans le détail 

législatif, nous voudrions vous expliquer les grands axes de cette première phase et vous 

prouver à quel point le processus fut graduel.  

Les tarifs17 : ils doivent toujours être approuvés par les deux Etats entre lesquels la liaison 

aérienne est effectuée.  

Le partage des capacités : l’ancien système d’accords bilatéraux de répartitions entre Etats est 

abandonné. Cette répartition était tout à fait inconciliable avec l’objectif final d’un marché 

commun basé sur la multidésignation, où n’importe quel opérateur communautaire pourrait 

opérer un vol de et vers n’importe quelle destination communautaire18.  Néanmoins, chaque Etat 

membre conserve la possibilité d’intervenir si le partage des capacités aériennes dans une 

relation bilatérale tombe en-dessous des 45% (jusqu’en octobre 1989). L’accès au marché : le 

premier paquet a mis fin à la possibilité des Etats de refuser l’octroi de droits de trafics à une 

compagnie étrangère sous prétexte que leur quota de droits était atteint.  

 

b) Deuxième paquet : adopté le 24 juillet 1990, il a pour but d’aller un cran plus loin dans 

le processus de libéralisation des transports aériens.  

Il porte sur les mêmes sujets que le paquet de 1987. Nous allons simplement faire ressortir les 

principales évolutions survenues après son acceptation  

Les tarifs19 : la volonté de soustraire le domaine de la tarification du giron des Etats est 

réaffirmée, le système de double approbation devient un système de double désapprobation20. 

C’est la simple application du proverbe « qui ne dit mot consent ». L’Union européenne espère 

que les Etats soient de plus en plus passifs dans le domaine de la tarification en ne s’opposant 

plus aux tarifs proposés par les compagnies21 !  

Les capacités : Les Etats ne peuvent intervenir que lorsque le ratio de partage de capacités passe 

sous la barre des 25%22. La volonté du législateur européen est d’avancer progressivement vers 

un système de désignation multiple ; cela n’est pas encore le cas mais les choses avancent !   

 

																																																								
17 Directive (CEE) n° 87/601 du Conseil du 14 décembre sur les tarifs des services aériens réguliers entre Etats 
membres, J.O.C.E., L.374, 31 décembre 1987, p. 12.		
18 Ibid.  
19 Règlement (CEE) n° 2342/90 du Conseil, du 24 juillet 1990, sur les tarifs des services aériens réguliers, J.O.C.E., 
L. 217,11 août 1990, p. 1. 
20 J.VAN HOUTTE, op. cit., p.24. 
21 F. ZEEGERS, op. cit., p.42. 	
22 F. ZEEGERS, op. cit., p.43. 	
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c) Troisième paquet : adopté le 23 juillet 1992  et mis en œuvre de 1992 à 1997, il 

composé de 5 règlements. 

Ce  paquet clôture le processus progressif de libéralisation des transports aériens européens. Il 

est établi un statut unique de transporteur aérien européen. En effet, le règlement n°2407/9223 

énonce le principe selon lequel toute compagnie enregistrée dans l’un des pays membres 

conformément au droit européen est reconnue  comme compagnie communautaire24. L’effet de 

cette reconnaissance est le libre accès à l’ensemble du marché européen, la multidésignation est 

dès lors possible. Le Règlement n°2407/92 fixe les conditions à remplir pour se voir délivrer 

une licence de transporteur aérien. Ce mécanisme va grandement faciliter l’application du 

principe de libre prestation de services tout en tenant compte des spécificités du secteur25. Ces 

règles seront améliorées par les Règlements n°1008/2008. L’autre apport de ce troisième paquet 

est l’abolition de la réglementation des tarifs et l’interdiction explicite de financements publics 

sauf si les compagnies assument encore certaines missions de service public.26 Cette possibilité 

fut reconfirmée par le Règlement n°1008/2008 en son article 17§8.  

 La conséquence naturelle de l’aboutissement de ce processus de libéralisation progressive est la 

caducité des accords bilatéraux entre Etats membres.27 En effet, au vu de l’achèvement du 

marché aérien commun, il n’est plus question que certains Etats membres continuent à 

s’entendre afin de fixer les tarifs, les capacités et ainsi fausser la libre concurrence.  

 

2) Libéralisation des transports routiers de marchandises  
Globalement, le processus  de libéralisation des transports routiers est relativement similaire à 

celui des transports aériens, à savoir une libéralisation progressive, contrôlée. En matière de 

transports routiers, le Traité de Rome (1957) prévoyait une libéralisation du secteur au plus tard 

pour 196928. En pratique, ce processus périlleux a débuté au  milieu des années 1980 pour 

s’achever en 199829.  Selon A. Laloux30,  les deux éléments déclencheurs du processus de 

libéralisation furent, en 1985, la publication par la Commission européenne du Livre Blanc 

intitulé « L’achèvement du marché intérieur » ainsi qu’un arrêt de la Cour de Justice des 

																																																								
23 Règlement (CEE) n° 2407/92 du Conseil, du 23 juillet 1992, concernant les licences des transporteurs aériens, 
J.O.C.E., L. 240, 24 août 1992, pp. 1-7.  
24 F. DOBRUSZKES, op. cit., p. 27. 
25 H. LEGAL, op. cit., p. 205. 
26 Règlement (CEE) n° 2408/92 du Conseil, du 23 juillet 1992, concernant l'accès des transporteurs aériens 
communautaires aux liaisons aériennes intracommunautaires, J.O.C.E., L. 240 du 24  août 1992 pp. 8-14.  
27 F. DOBRUSZKES, op. cit., p. 27. 	
28 F. LAFONTAINE, L. MALAGUZZI VALERY, The deregulation of international trucking in the European Union : 
form and effect, University of Michigan, Ann Arbor, 2005, p. 2.  
29 R. BIEBER, F. MAIANI, op. cit. p. 67.  
30 A. LALOUX, op. cit., p. 10.  
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Communautés Européennes selon lequel le Conseil ne peut se limiter à l’adoption de mesures 

minimales dans sa politique de transports.31 Quatre règlements ont été adoptés de 1992 à 199832.  

 

a) Quel était l’état du secteur avant sa libéralisation ?  

Avant 1993, des contrôles douaniers systématiques étaient effectués aux frontières. Ces 

contrôles chronophages empêchaient la bonne réalisation du marché unique en ce qu’ils 

restreignaient la libre circulation des individus et des marchandises. Comme dans  le secteur 

aérien, les transports routiers étaient administrés par le biais de conventions bilatérales ou 

multilatérales entre Etats ; elles régulaient les quantités échangées, les fréquences de transports 

routiers ainsi que les prix des prestations de transports.33  

Malgré l’existence de ces conventions, le permis communautaire34 fût créé dès 1969.  Ce permis 

octroyait à un certain nombre de transporteurs le droit, pendant un an, d’opérer librement  des 

transports internationaux européens. Chaque Etat disposait d’un nombre de permis 

communautaires qu’il pouvait distribuer à ses transporteurs nationaux ; en 1992, ces permis 

représentaient approximativement 40% des flux de transports. 

  

On peut définir la libéralisation des transports routiers comme suit : « l’élimination de toutes 

restrictions à l’égard du prestataire de services (transporteur) en raison de sa nationalité ou de 

la circonstance qu’il est établi dans un Etat membre autre que celui où la prestation doit être 

fournie ».35 On comprend l’idée de cette définition : le Conseil européen veut arriver à ce que 

tout transporteur communautaire puisse prester des services de transport dans n’importe quel 

Etat membre et entre n’importe quels Etats membres. Les accords bilatéraux entre Etats 

membres furent  interdits, les contrôles douaniers furent supprimés.  

 

Néanmoins, les deux grands changements ont été, d’une part, l’adoption du Règlement 

n°4058/8936 dont l’apport principal sera, dès le premier janvier 1990,  l’application du principe 

de liberté de fixation des prix pour les transports internationaux37et, d’autre part, l’adoption 

																																																								
31 C.J.C.E., 22 mai 1985 (Parlement européen c. Conseil des Communautés européennes) C-13/83, Rec. C.J.C.E., 
1985 p. 01513. 
32 R. BIEBER, F. MAIANI, op. cit., p. 67. 	
33 F. LAFONTAINE, L. MALAGUZZI VALERY, op. cit. pp. 2-4.  
34 Règlement (CEE) nº1018/68 du Conseil du 19 juillet 1968 relatif à la constitution d'un contingent communautaire 
pour les transports de marchandises par route effectués entre États membres, J.O.C.E., L. 175, 23 juillet 1968, p.1. 
35 F. DECOSTER, F. VERSINI, UE : La politique des transports. Vers une mobilité durable, Paris, La documentation 
française, 2009, p. 41.  
36 Règlement (CEE) n° 4058/89 du Conseil, du 21 décembre 1989, relatif à la formation des prix pour les transports 
de marchandises par route entre les États membres, J.O.C.E., L. 390, 30 décembre 1989, pp. 1-2. 
37 R. BIEBER, F. MAIANI, op. cit., p. 68. 
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d’une directive relative à l’harmonisation des conditions d’accès à la profession.38 Cette 

directive fut abrogée et remplacée par le Règlement n°1071/2009. L’utilité  principale de la 

possession d’une licence communautaire est la possibilité, pour tout  transporteur titulaire d’une 

licence communautaire, de prester un service de transport de et vers  n’importe quelle 

destination européenne.  Prima facie,  le marché des transports routiers semble libéralisé mais 

est-ce totalement le cas ? Heureusement ou malheureusement, la réponse à cette question est 

non ! 

b) Régime du cabotage routier  

D’un point de vue législatif, le règlement n°881/9239  libéralise le secteur en interdisant, à partir 

du 1er janvier 1993, les restrictions quantitatives limitant les activités de transport international 

et interdit les accords bilatéraux entre Etats membres40. Ce règlement n’abordait pas la question 

du cabotage. La possibilité, pour des transporteurs étrangers, d’effectuer des transports 

nationaux dans les pays traversés lors de trajets à vide n’était pas réglée, ce qui posa de 

nombreux problèmes41. Ces lacunes furent partiellement comblées par le règlement n°3118/9342 

qui permit aux transporteurs détenteurs d’une licence communautaire d’effectuer des  transports 

nationaux dans un autre Etat membre que leur Etat membre d’établissement à condition que ces 

transports ne soient effectués  qu’à titre temporaire43. Comme souvent, l’Union Européenne crée 

de nouveaux problèmes en en résolvant d’anciens ! En effet, le règlement précité ne donna 

aucune précision sur le caractère temporaire des services de transport … Fort heureusement, le 

règlement n°1072/200944 vint préciser le régime du cabotage routier. L’intérêt de ce mécanisme 

est d’éviter les retours à vide des camions. En effet, il est fréquent lors de transports 

																																																								
38 Directive (CE) n°96/26 du Conseil, du 29 avril 1996, concernant l'accès à la profession de transporteur de 
marchandises et de transporteur de voyageurs par route ainsi que la reconnaissance mutuelle des diplômes, 
certificats et autres titres visant à favoriser l'exercice effectif de la liberté d'établissement de ces transporteurs dans 
le domaine des transports nationaux et internationaux, J.O.C.E., L. 124, 23 mai 1996, pp. 1 -10. 
39 Règlement (CEE) n° 881/92 du Conseil, du 26 mars 1992, concernant l'accès au marché des transports de 
marchandises par route dans la Communauté exécutés au départ ou à destination du territoire d'un État membre, ou 
traversant le territoire d'un ou de plusieurs États membres, J.O.C.E., L. 095, 9 avril 1992, pp.1-7. 
40 Sénat (français), Commission des lois, Rapport d’information n°450 fait au nom de la commission des affaires 
européennes sur le dumping social dans les transports européens, présenté par Eric BOCQUET, le 10 avril 2014 p. 9. 
Disponible sur : http://www.senat.fr/notice-rapport/2013/r13-450-notice.html  
41 Ibid.  
42 Règlement (CEE) n° 3118/93 du Conseil, du 25 octobre 1993, fixant les conditions de l'admission de 
transporteurs non-résidents aux transports nationaux de marchandises par route dans un État membre, J.O.C.E., 
L.279, 12 novembre 1993, pp.1 -16. 
43 Sénat (français), op. cit., p. 9.  
44 Règlement (CE) n°1072/2009 du Parlement de du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes 
pour l’accès au marché du transport international de marchandises par route, J.O.U.E., L. 300,14 novembre 2009, 
p.72. Ce règlement fut intégré en droit belge par la loi du 15 juillet 2013 Loi relative au transport de marchandises 
par route et portant exécution du règlement (CE) n° 1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 
2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession de transporteur par 
route, et abrogeant la Directive 96/26/CE du Conseil et portant exécution du règlement (CE) n° 1072/2009 du 
Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché du 
transport international de marchandises par route, J.O.U.E., L. 300, 14 novembre 2009, p.72,  M.B., 2 février 2014. 
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internationaux qu’une fois la marchandise livrée, le camion doive revenir à vide à sa base 

d’établissement. Ces retours engendrent d’importants coûts pour les sociétés de transport car, 

d’une part, le voyage ne rapporte rien puisque le camion est vide et, d’autre part, le retour à la 

base engendre des frais fixes (carburant,  salaire du chauffeur, péages, etc.). Au vu de ces 

éléments, on comprend aisément en quoi la possibilité pour un transporteur étranger de pouvoir 

effectuer un ou plusieurs transports durant son trajet retour  répond à une logique économique 

rationnelle. Selon une étude de Terra nova, le taux de trajets à vide pour des transporteurs 

nationaux effectuant des transports nationaux est de 25%, ce taux atteint 50% quand il s’agit de 

transporteurs étrangers circulant hors de leurs Etats d’établissement45.   

 

Pour expliquer ce mécanisme, décrivons une situation fictive : un chauffeur allemand part 

(chargé) d’Allemagne pour transporter des marchandises dans le nord de l’Espagne puis, 

consécutivement à ce transport international, il charge des marchandises en Espagne à 

destination de la France. Enfin, consécutivement à ce transport international, il transporte des 

marchandises en France durant son trajet retour vers l’Allemagne. Ce mécanisme est 

l’incarnation du principe de libre prestation des services car un prestataire étranger va, sous 

certaines conditions restrictives, pouvoir prester un ou plusieurs services de transport 

national/aux sur le territoire d’un Etat qui n’est pas celui de son établissement principal. Notons 

que l’opération de cabotage ne peut être qu’un transport national dans un Etat autre que celui de 

son établissement. En effet, si un transporteur allemand charge des marchandises en France pour 

ensuite les conduire en Italie, il s’agit d’un transport international effectué par un prestataire 

étranger : cette opération n’est pas qualifiable de cabotage routier.  

Avant le processus de libéralisation, le cabotage était interdit puis, dès juillet 1990, les 

transporteurs eurent la possibilité d’obtenir un nombre limité de permis leur permettant 

d’effectuer des opérations de cabotage46. En 1998, le sort du cabotage routier est scellé ; les 

permis de cabotage sont supprimés mais les transporteurs sont limités en ce qui concerne le 

nombre d’opérations de cabotage consécutives à un transport international. Cette règle existe 

toujours: tout transporteur communautaire peut effectuer trois opérations de cabotage dans les 

sept jours suivant une livraison internationale. Cette règle fut confirmée par le Règlement 

n°1072/2009. Ne nous méprenons pas, ce règlement permet le cabotage consécutif (lié) et non le 

cabotage sec (non lié).47 Cela signifie qu’un transporteur étranger ne peut entrer à vide sur le 

territoire d’un autre  Etat membre afin d’y prester un ou plusieurs transports nationaux. Pour être 

																																																								
45 I. IZEN, op. cit., p. 21.  
46 F. LAFONTAINE, L. MALAGUZZI VALERY, op. cit., pp.10-11.   
47 L. GRARD, « Droit européen et transport : de la libéralisation de l’offre à la protection de la demande », R.A.E.,  
2012/2, pp. 363. 
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régulière, il faut impérativement que l’opération de cabotage soit consécutive à un transport 

international en provenance d’un autre Etat membre. Néanmoins, l’article 8.2 du règlement 

n°1072/09 laisse la possibilité à un transporteur étranger d’entrer  à vide dans un Etat autre que 

son Etat d’établissement afin d’y prester une seule opération de cabotage endéans les trois jours 

de son entrée dans cet Etat48.   

 

Si, après trois opérations de cabotage en moins de sept jours, le transporteur franchit la frontière 

de l’Etat d’accueil pour y revenir ensuite, un nouveau cycle de cabotage recommence49. Une 

opération de cabotage comporte nécessairement un chargement et un déchargement de 

marchandises. Dès lors, il est faux de considérer que le chargement constitue une opération et  le 

déchargement,  une seconde. Malgré la régulation du cabotage via un règlement européen, 

l’application du régime cabotage peut être très différente en fonction des Etats membres. La 

Finlande considère les transports comportant des arrêts fréquents (où un même chargement est 

livré dans plusieurs endroits) comme plusieurs opérations de transport et dans d’autres pays, 

cette opération ne compte que pour un seul transport.50 Le transporteur étranger arrivera donc 

beaucoup plus rapidement à son quota de trois opérations de cabotage. L’objectif contestable de 

cette application du règlement est d’endiguer au maximum le phénomène du cabotage afin de 

protéger son marché national.  

 

c) Evolutions du régime cabotage routier. 

Le régime cabotage est une dérogation importante à la libre prestation des services ainsi qu’à la 

totale libéralisation du secteur. Des projets de modification du cabotage sont régulièrement mis 

sur la table des négociations.  L’intention de la Commission est claire : il faut libéraliser 

davantage le secteur des transports routiers51. Comme S. Kallas, Commissaire européen aux 

transports (2009-2014) l’affirmait en 2013 : « les restrictions actuelles au cabotage vont à 

l’encontre du marché unique européen »52. Cette libéralisation passerait bien évidemment par 

une modification profonde voire, dans un second temps, par une suppression du régime  du 

cabotage.  

 

																																																								
48 M. GRATIA, A. MORTIER, «Le transport routier international : détermination de la législation sociale applicable et 
problématique de droit national», Ors., 2015/10, p. 5. Sénat (français), op. cit. p. 9.  
49 Art. 8.2 du règlement n°1071/2009. 
50 Rapport de la Commission au Parlement Européen et au Conseil du l’état du marché du transport routier dans 
l’Union européenne, COM (2014) 222 final,14 avril 2014, p. 18. 
51 I. IZEN, op. cit., p. 15.  
52 http://www.wk-transport-logistique.fr/actualites/detail/65690/la-liberalisation-du-cabotage-n-interviendra-pas-en-
2014.html#&panel1-1  
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Autant nous croyons à une modification du régime cabotage, autant nous ne croyons pas du tout 

à une suppression pure et simple de la protection des marchés routiers nationaux. Les Etats 

membres sont bien trop divisés sur cette question pour qu’un accord européen puisse se dégager. 

D’ailleurs, Siim Kallas, pourtant favorable à une libéralisation complète du secteur53, a renoncé, 

le 14 mai 2013, à présenter une proposition législative à ce sujet54.  Il est envisagé de permettre 

aux transporteurs effectuant des opérations de cabotage consécutives à un transport international 

de prester un nombre illimité de transports endéans les quatre jours de leur entrée sur le territoire 

d’un autre Etat membre55. Autre proposition56 : permettre aux transporteurs d’effectuer des 

opérations de cabotage non consécutives à un transport international, tout cela durant un nombre 

limité de jours par an. Ce quota s’élèverait à 50 jours pour les véhicules satisfaisants aux normes 

environnementales Euro 5 et à seulement  30 jours pour les autres véhicules.  

 

Au vu de ces éléments, on  peut aisément constater que la libéralisation totale du marché 

européen des transports de marchandises reste un objectif en devenir.57 Selon nous, la question 

cruciale à se poser est : faut-il aller plus loin ? La grande disparité des législations sociales 

européennes n’amènerait-elle pas une concurrence déloyale intenable entre Etats membres ? A 

ce stade, concernant le mécanisme de cabotage,  la volonté européenne de libéralisation totale 

des transports routiers nous rend particulièrement inquiet quant aux effets néfastes de cette 

dérégulation sur les économies des pays cabotés ! Quels sont les Etats  favorables à une plus 

grande libéralisation des transports routiers de marchandises ? 

 

Depuis les cinquième et sixième vagues d’élargissement, respectivement en 2004 et 2007, 

l’Union Européenne s’est étendue au sud et à l’est58. Les Etats de l’est (Pologne, Hongrie,  

Slovaquie, Bulgarie, etc.) anciennement dans la sphère d’influence de l’URSS et, depuis peu, 

reconvertis dans une logique très libérale combinée avec des standards économiques et sociaux 

fondamentalement différents des Etats de l’ouest européen, créèrent, créent et créeront encore la 

polémique en ce qui concerne la concurrence sauvage qu’ils font subir aux autres Etats 

membres. Les écarts sociaux et salariaux entre les nouveaux  et les anciens Etats membres sont 

																																																								
53 http://www.lantenne.com/L-appel-a-liberaliser-le-cabotage-routier-persiste_a18240.html  
54 Sénat (français), Commission des lois, Rapport d’information n°450 fait au nom de la commission des affaires 
européennes sur le dumping social dans les transports européens, présenté par Eric BOCQUET, le 10 avril 2014 p. 
13. Disponible sur : http://www.senat.fr/notice-rapport/2013/r13-450-notice.html 
55 Ibid.  
56 Report of the High level Group on the development of the EU road haulage market to Vice-President of the 
Commission, juin 2012, pp. 28 et s. Disponible sur http://ec.europa.eu/transport/modes/road/doc/2012-06-high-
level-group-report-final-report.pdf  
57 L. GRARD, op. cit., p.363.  
58 A. DEFOSSEZ, « L’aspect horizontal : les élargissements successifs se l’Union européenne », in Le dumping 
social dans l'Union européenne, Bruxelles, Larcier, 2014, p. 104.  
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réels. Par exemple, le coût horaire d’un transport routier est de plus de 100 euros pour une 

société française tandis qu’il n’est que de 34 euros pour une société polonaise.59 Ces différences 

peuvent s’expliquer, d’une part, par l’application de législations plus favorables (taux d’impôts 

et de cotisations moins élevés, etc.), et, d’autre part, par certaines économies d’échelle réalisées 

par les grandes sociétés (achats en grandes quantités, gestion centralisée des opérations 

internationales, etc.). Ces nouveaux Etats sont donc très favorables à une libéralisation plus 

poussée. 

 

Quels sont les Etats réticents à une plus grande libéralisation des transports routiers de 

marchandises ? La réponse à cette question n’est pas d’une originalité déconcertante ! En effet, 

les pays les plus cabotés sont la France et l’Allemagne puisqu’en 2012, d’après le rapport de la 

Commission au Parlement européen et au Conseil sur l’Etat du transport routier dans l’Union 

européenne60, ces deux Etats accueillent 68% de l’ensemble des opérations de cabotage. Ces 

Etats disposent d’industries de pointe dispersées sur tout leur territoire, d’infrastructures 

fluviales, maritimes et aéroportuaires nombreuses et dispersées ; tout cela crée un grand besoin 

de services de transport tant nationaux qu’internationaux. Du côté des pays d’origine des 

transporteurs « caboteurs »61, la Pologne tire nettement son épingle du jeu puisque 24% des 

opérations de cabotage sont réalisées par des véhicules immatriculés en Pologne. A la deuxième 

marche du podium, on retrouve les Pays-Bas avec 11% des opérations de cabotage. S’ensuivent 

un grand nombre d’Etats  dont la majorité sont des nouveaux Etats membres.62 Au vu de ces 

chiffres, on peut comprendre pourquoi certains Etats restent  particulièrement réticents  face aux 

propositions européennes d’une libéralisation totale du secteur routier, libéralisation qui ne 

s’accompagnerait pas d’une harmonisation sociale. Sans les garde-fous du règlement 

1072/200963, les entreprises étrangères établies dans les Etats favorables pourraient venir 

concurrencer, frontalement, les  entreprises établies à l’ouest de l’Union.  

 

En bon libéral que nous sommes, nous devrions, tout comme la Commission européenne, 

appeler à une libéralisation totale des transports routiers de marchandises et donc à une abolition 

pure et simple des limites juridiques du régime cabotage. Et bien non ! Nous pensons en effet 

que dans l’état actuel de l’harmonisation sociale européenne, il est impossible d’aller plus loin 

dans la libéralisation de ce secteur. En effet, abolir les limites fixées par la législation 

																																																								
59 I. IZEN,  op. cit., p. 19.  
60 Rapport de la Commission au Parlement Européen et au Conseil du l’état du marché du transport routier dans 
l’Union européenne, COM (2014) 222 final du 14 avril 2014, pp. 4 et s.  
61 Ibid. 
62 Ibid. 
63 A. VANDENDAELE, op. cit., p. 111.   
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concernant  le cabotage aurait un impact très négatif sur l’emploi dans les pays où de plus fortes 

retenues fiscales et sociales sont appliquées. Les transporteurs des pays d’Europe de l’ouest 

n’effectuent quasiment plus de transports internationaux à longue distance. Si l’on abolit les 

limites du cabotage, il y a fort à parier que ces transporteurs  perdront un grand nombre de 

contrats concernant des transports nationaux car ceux établis à l’est de l’Europe pourront 

effectuer ces transports à un prix bien inférieur à celui proposé par les transporteurs nationaux.  

 

Notre hypothèse de base consiste à dire que si les processus de libéralisations ne sont pas 

accompagnés d’une harmonisation sociale, dans une Union européenne où de très importantes 

différences sociales existent, cela permettra aux entreprises établies dans des Etats socialement 

plus avantageux de mener des stratégies, de mettre en place des montages qui leur permettront 

de réduire drastiquement leurs coûts, tout cela dans le but de conserver une position compétitive 

sur le marché européen. Comme nous le verrons dans la suite de notre travail, les stratégies 

mises en place ont pour effet de dégrader significativement les conditions de travail et de 

protection sociale des travailleurs concernés.  

Avant d’aborder la question du dumping social, nous voudrions exposer deux sujets appliqués 

aux transports routiers et aériens : les conditions d’accès aux professions et le temps de travail. 

Dans ces secteurs, ces domaines sont harmonisés au niveau européen. Cette harmonisation 

sociale permet, dans un but de sécurité routière et aérienne et de protection des travailleurs, de 

phagocyter les entreprises dans leurs montages sociaux menant à la dégradation des droits 

sociaux de leurs travailleurs. Cette harmonisation ne va pas, à elle seule, mettre fin au dumping 

social mais elle contribue activement, dans les transports routiers et aériens, à la lutte contre le 

dumping social. 

 

Titre II.  Conditions d’accès aux professions de transporteurs routiers et 

aériens. 
Au niveau européen, les deux secteurs étudiés disposent de conditions d’accès à la profession 

harmonisées. Les professions du transport sont très réglementées et de nombreuses exigences 

sont requises afin qu’un exploitant potentiel puisse obtenir une licence communautaire de 

transports routiers ou une licence d’exploitation aérienne.  Ces licences font obstacle à une 

situation totalement libéralisée dans laquelle n’importe qui pourrait prester n’importe quel 

service, de et vers n’importe où. Cependant, étant donné les enjeux de sécurité et de 

concurrence, cela ne semble absolument pas souhaitable ! L’Union européenne, via plusieurs 

règlements, a harmonisé les conditions d’exploitation des services aériens ainsi que les 
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conditions à respecter pour exercer la profession de transporteur par route. Nous allons analyser 

les deux régimes.  

 

1) Transports routiers de marchandises  
Conduire des poids lourds n’est pas un métier comme un autre ! Outre l’aspect purement social 

de cette activité, il ne faut jamais perdre de vue l’importance de la sécurité routière. Conduire de 

tels engins requiert d’importantes capacités de concentration et d’endurance. Il est dès lors 

fondamental de s’assurer que tous les chauffeurs actifs dans l’Union européenne disposent de 

qualifications minimales pour avoir accès à cette profession.  

La première intervention européenne en la matière fut la directive 96/26/CE64 du 29 avril 1996, 

concernant l’accès à la profession de transporteur de marchandises et de voyageurs par route. 

Cette directive établit les conditions minimales d’accès à la profession. Le législateur européen 

s’est rapidement rendu compte que la régulation d’un secteur si sensible d’un point de vue 

sécuritaire et concurrentiel ne pouvait plus se faire par des directives ; un outil juridique plus 

contraignant était indispensable. C’est pourquoi la directive n°96/26 fut abrogée et remplacée 

par  les règlements n°1071/2009 et n°1072/09. Les objectifs principaux de ce nouveau corpus 

législatif étaient: s’assurer de l’application homogène et effective des règlements sur l’ensemble 

du territoire européen et augmenter le niveau de qualification des chauffeurs ainsi que des 

entreprises de transport 65 

Quelle est l’articulation entre les deux règlements précités ? Le règlement 1072/0966 fixe les 

règles communes pour l’accès au marché du transport international de marchandises par route. 

L’exigence requise pour avoir accès à ce marché est l’obtention, par l’administration de son Etat 

membre d’établissement, d’une licence communautaire de transports. L’octroi d’une licence 

communautaire (art. 4 du règlement n°1072/09) est conditionné au respect des conditions 

nécessaires pour pouvoir exercer la profession de transporteur routier ; elles figurent aux articles 

3 et suivants du règlement n°1071/09, la licence est valable pour 10 ans renouvelable67. Ces 

règlements furent intégrés en droit belge par la loi du 15 juillet 201368.  

																																																								
64 Directive n°96/26/CE du 29 avril 1996 du Conseil concernant l’accès à la profession de transporteur de 
marchandises et de transporteur de voyageurs par route ainsi que la reconnaissance mutuelles des diplômes, 
certificats et autres titres visant à favoriser l’exercice effectif de la liberté d’établissement de ces transporteurs dans 
le domaine des transports nationaux et internationaux, J.O.C.E., L.124, 23 mai 1996, p.1.  
65 A. VANDENDAELE, op. cit., p. 107. Considérants n°4 et s. du règlement n°1071/2009.  
66 Règlement (CE) n°1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009, établissant des règles 
communes pour l’accès au marché du transport international de marchandises par route, J.O.U.E., L.300,14 
novembre 2009, p.72 
67 Art. 4 règlement (CE) n°1072/2009. 
68 Loi du 15 juillet 2013 relative au transport de marchandises par route et portant exécution du règlement (CE) n° 
1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes sur les 



	 17	

a) Champ d’application du Règlement (CE) n°1071/2009 

Ce Règlement vise toutes les entreprises établies dans la Communauté qui exercent ou qui ont 

l’intention d’exercer la profession de transporteur par route69.  Ce règlement exclut de son 

champ d’application les entreprises de transport qui exercent leur activité par l’usage exclusif de 

véhicules dont la masse en charge autorisée ne dépasse pas 3.5 tonnes70. Néanmoins, le droit 

national d’exécution du règlement peut faire entrer ces véhicules dans le champ d’application de 

cette législation ; c’est le cas en droit belge71, mais il ne faut pas oublier que ces véhicules sont 

soumis au droit applicable de leur Etat d’établissement et non aux droits des Etats dans lesquels 

ils prestent leurs services. Ces petits véhicules sont des camionnettes utilitaires souvent utilisées 

par des entreprises de livraison rapide. Les chauffeurs de ces véhicules ne doivent disposer que 

d’un permis B classique et ne doivent se soumettre  ni à la législation sur le chronotachygraphe72 

ni aux exigences d’accès à la profession de transporteur routier, ni même à la détention d’une 

licence communautaire, ou au paiement de la taxe kilométrique. Ces véhicules ne peuvent certes 

pas emporter de grandes quantités de marchandises mais, depuis l’élargissement de l’Union, en 

provenance de Pologne, de Tchéquie, etc., ils pullulent sur les autoroutes de l’ouest de l’Union. 

Nous sommes face à deux dangers principaux.  

Premièrement, le risque de distorsion de concurrence : ce type de prestataires, en profitant d’un 

vide législatif, peuvent proposer des transports à des prix bien plus intéressants et des livraisons 

plus rapides que les transporteurs utilisant des véhicules de plus de 3.5 tonnes. Deuxièmement, 

et c’est peut-être le plus important, il y a le risque lié à la sécurité routière. L’absence de 

chronotachygraphe permet aux conducteurs de rouler autant de temps qu’ils le souhaitent. Le 

plus souvent, deux chauffeurs se relaient afin que le véhicule ne s’arrête jamais. Ce travail est 

physiquement et psychologiquement éreintant. Selon nous, l’absence d’encadrement législatif 

de ces véhicules est particulièrement dramatique tant pour les conducteurs eux-mêmes que pour 

les autres usagers de la route ; ces camionnettes sont des cercueils roulants ! Réguler ces 

																																																																																																																																																																																	
conditions à respecter pour exercer la profession de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du 
Conseil et portant exécution du règlement (CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 
2009 établissant des règles communes pour l’accès au marché du transport international de marchandises par route. 
Arrêté royal du 22 mai 2014 relatif au transport de marchandises par route, M.B., 18 février 2014.   

69  Art. 1.2 du règlement (CE) n°1071/2009.  
70 Art. 1.4.a) du règlement (CE) n°1071/2009. 
71 Art. 2 de la loi du 15 juillet 2013, M.B., 15 juillet 2014. 
72 Règlement (UE) n°165/2014 du Parlement européen et du Conseil du 4 février 2014 
relatif aux tachygraphes dans les transports routiers, abrogeant le règlement (CEE) n°3821/85 du Conseil 
concernant l’appareil de contrôle dans le domaine des transports par route et modifiant le règlement (CE) n° 
561/2006 du Parlement européen et du Conseil relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation 
sociale dans le domaine des transports par route, J.O.U.E., L.60.,  22 février 2014, p. 1. Règlement (CE) n° 
561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l'harmonisation de certaines dispositions 
de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) no 3821/85 et 
(CE) no 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) no 3820/85 du Conseil, J.O.U.E., L.102, 11 avril 2006, 
p. 1.  
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véhicules n’est pas simple car la majorité d’entre eux sont utilisés par des entrepreneurs ou des 

marchands ambulants. La potentielle législation ne devrait viser que les véhicules utilisés par 

des entreprises dont l’activité principale est le transport international de marchandises, même si 

elles n’utilisent que des petits véhicules. La législation relative au temps de travail des 

chauffeurs routiers et les obligations relatives au chronotachygraphe devraient entièrement 

s’appliquer à ces véhicules. Cela permettrait, d’une part, de limiter le temps de travail des 

chauffeurs concernés et d’autre part, cela permettrait aux autorités des Etats traversés d’exercer 

les contrôles nécessaires.  

 

b) Conditions d’octroi d’une licence communautaire de transports 

Il est temps d’entrer dans l’analyse des conditions d’accès à la profession de transporteur de 

marchandises par route. Nous le verrons, ces règles sont spécifiques au secteur et tentent, parfois 

en vain mais de temps en temps avec succès, d’apporter une solution contre le dumping social 

en mettant l’accent sur la substance  des activités. Selon nous, appliquées et contrôlées 

strictement (ce qui n’est pas toujours le cas), ces exigences peuvent être une des voies possibles 

pour réduire les dérives sociales du transport routier.  

 

• Première condition : l’établissement stable et effectif de l’entreprise de transport.73 

L’article 5 du Règlement n°1071/2009 impose à toute entreprise, spécialisée dans le transport 

routier, de disposer d’un établissement stable et effectif dans un Etat membre. Une simple boîte 

aux lettres dans le hall d’un immeuble ne suffit pas. Il est exigé que l’entreprise soit dirigée 

effectivement et en permanence à partir de son lieu d’établissement. Le siège d’établissement 

doit être équipé de toutes les infrastructures administratives et techniques nécessaires afin de 

mener à bien l’activité. Tous les documents comptables et sociaux  doivent impérativement se 

trouver au lieu d’établissement de la société. La société doit également disposer d’au moins un 

véhicule immatriculé en son nom.  Nous nuancerons quelque peu nos propos lorsque nous 

aborderons la situation dans laquelle un gestionnaire externe de transport gère effectivement la 

société.   

Au vu de ces exigences, on perçoit aisément la volonté du législateur européen de s’assurer de la 

corrélation entre l’établissement de la société et le lieu de direction effective de celle-ci. Nous le 

verrons dans le chapitre consacré au détachement,  un problème  couramment rencontré est 

l’absence de substance des activités de l’entreprise dans l’Etat membre de son établissement. Par 

exemple, une entreprise belge crée une filiale en Pologne, y engage des chauffeurs et les soumet 

à la législation sociale de cet Etat mais l’établissement polonais se résume à la possession d’une 
																																																								
73 Arts. 3.1 et 5 du règlement n°1071/2009.  
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boîte aux lettres dans le hall d’un immeuble ; il n’y a pas de bureau ; il n’y a aucune gestion 

effective de la filiale à partir de la Pologne74.  

Le respect de ces exigences doit être méticuleusement contrôlé par les autorités compétentes75 

de l’Etat membre d’établissement de la société, lors de l’octroi d’une licence communautaire 

mais également, à tout moment, lors de la détention de la licence. En effet, selon l’article 12 du 

Règlement n°1071/2009, les entreprises visées par le présent règlement doivent continuer à 

satisfaire les exigences de l’article 3 durant toute la durée de détention d’une licence 

communautaire. Le contrôle effectif de ces exigences est capital afin que le système fonctionne. 

N’oublions pas qu’il est de la compétence exclusive des autorités nationales de délivrer, 

suspendre ou retirer les licences communautaires ; il ressort également de la compétence des 

Etats membres de prévoir des sanctions76 en cas de violation du Règlement n°1071/2009. Si les 

entités concernées n’accomplissent pas leurs tâches avec sérieux et sans complaisance, les 

objectifs de sécurité et de substance voleront en éclats et les règlements n°1071/2009 et 

n°1072/2009 auront aussi peu d’effectivité que l’ancienne directive n° 96/26/CE.   

 

• Deuxième condition : l’honorabilité77.  

Cette deuxième condition concerne le comportement de l’entreprise, du gestionnaire de 

transport désigné par elle et des personnes chargées de la gestion journalière de l’entreprise78. 

Cette condition a un spectre large, tant du point de vue des personnes que du point de vue des 

infractions visées. Les personnes visées ne peuvent pas avoir été condamnées dans un Etat 

membre pour avoir gravement enfreint les règles communautaires propres au droit des transports 

et aucun motif  sérieux tel que des condamnations ou sanctions du chef d’infraction grave en 

matière de droit commercial, droit social, traite des êtres humains, droit fiscal ne peuvent mettre 

en doute l’honorabilité de cette personne79.   

 

En cas d’existence de condamnations à l’égard des personnes susnommées, il revient aux 

autorités nationales compétentes d’ouvrir une enquête  administrative afin d’apprécier l’état 

d’honorabilité des personnes concernées80. Toutes les conditions de l’article 3 du Règlement 

																																																								
74 En ce sens : Union belge des ouvriers des transports (UBOT), Ils viennent de l’est,  eux s’établissent à l’est, Livre 
noir, 2012, 20 pp. Disponible sur http://www.btb-
abvv.be/index.php?option=com_content&view=category&id=65&Itemid=124&lang=fr  
75 Autorité belge compétente : le S.P.F mobilité et transports : 
http://mobilit.belgium.be/fr/circulationroutiere/transport_marchandises_et_voyageurs/marchandises_compte_de_tie
rs/acces_la  
76 Arts. 13 et 22 du règlement n°1071/2009. 
77 Arts. 3.1 b) et 6 du règlement n°1071/2009. 
78 M. GRATIA,  A. MORTIER, op. cit., p. 3.  
79 Art. 6.1 a) du règlement (CE) n°1071/2009. A. VANDENDAELE, op. cit., pp. 107-108. 
80 M. GRATIA,  A. MORTIER, op. cit., p.3.  A. VANDENDAELE, op. cit., p. 107. 



	 20	

n°1071/2009 doivent être satisfaites à tout moment. Le non-respect d’une de ces conditions peut 

entraîner, à tout moment, la suspension, voire le retrait de la licence81. Après avoir mené 

l’enquête, l’administration nationale doit conclure, de manière motivée et justifiée, si la perte 

d’honorabilité constitue une mesure disproportionnée ou non.82 La loi belge d’exécution du 

règlement83, en son article 8, va plus loin dans la définition des infractions pouvant mener à une 

perte d’honorabilité. Le législateur belge  a fait preuve de pragmatisme et a essayé de faire 

coller son texte à la réalité. En effet, il a tenté de cibler certaines infractions couramment 

rencontrées dans ce secteur (appartenance à une organisation criminelle,  faux et usage de faux; 

corruption de fonctionnaires publics, vol, escroquerie, recel, infraction à la réglementation aux 

douanes et accises, etc.)84.  Une fois de plus, nous voudrions préciser que cette régulation propre 

au transport routier est un outil particulièrement efficace si et seulement si les administrations 

nationales travaillent  consciencieusement. L’intérêt de la condition d’honorabilité est de 

pouvoir empêcher l’entrée sur le marché, voire d’expulser du marché les personnes qui ne sont 

pas dignes d’exercer la profession. Si les autorités nationales permettent à une personne « non 

honorable » d’exercer la profession,  le marché  va être mis en danger. Par exemple, le 

prestataire va empocher l’argent d’un transport et ne le prestera jamais, va voler la marchandise 

transportée, va commettre des infractions aux législations sociales et fiscales. Bien évidemment, 

un prestataire déclaré honorable peut, après l’obtention de sa licence, se mettre à commettre de 

telles infractions mais au moins les personnes qui sont, dès le départ,  infréquentables, 

n’intègreront pas le marché.  

 

• Troisième condition : la capacité financière85. 

Cette troisième condition est la plus objective de toutes. Afin de pouvoir faire face, à tout 

moment, à ses obligations financières, l’entreprise doit être, à tout moment, en mesure de 

prouver, par la production de comptes annuels certifiés, qu’elle dispose des réserves financières  

exigées par le règlement n°1071/2009. Cette réserve minimale s’élève à 9000 euros pour le 

premier camion immatriculé au nom de l’entreprise et 5000 euros par camion supplémentaire. 

L’article 3 de l’arrêté royal du 22 mai 201486 portant exécution de la loi du 15 juillet 2013 

précise que l’exigence de capacité financière peut également être satisfaite par la preuve qu’un 

établissement de crédit s’est porté caution solidaire pour l’ensemble des montants visés par 

																																																								
81 Art. 13 du règlement n°1071/2009.	
82 A. VANDENDAELE, op. cit., p. 108. Art. 6.2 a) du règlement (CE) n°1071/2009. Art. 8 de la loi du 15juillet 2013, 
M.B., 18 février 2014.	
83 Loi du 15 juillet 2013, M.B., 18 février 2014. 
84 Art. 8 de la loi du 15 juillet 2013. 
85 Art. 3.1 c) et 7 du règlement n°1071/2009 et art 14 de la loi du 15 juillet 2013.  
86 Arrêté royal du 22 mai 2014 relatif au transport de marchandises par route, M.B. 15 juillet 2014. 
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l’article 7 du Règlement n°1071/2009. Par les réserves légales ou le cautionnement, les clients, 

les créanciers et les fournisseurs de la société vont être assurés d’une solvabilité limitée de leur 

cocontractant. Comme les réserves doivent être en permanence maintenues aux seuils du 

règlement, les créanciers impayés, les clients insatisfaits vont pouvoir, dans le respect 

d’éventuelles situations de concours,  se désintéresser  sur la réserve légale du transporteur. 

 

• Quatrième condition : la capacité professionnelle.87  

Chaque candidat à l’octroi d’une licence communautaire doit avoir passé  et réussi un examen 

certifié organisé par les autorités compétentes d’un Etat membre88. Le candidat doit passer 

l’examen dans son Etat de résidence ou dans l’Etat membre où il travaille89. Le règlement 

n°1071/2009 impose aux Etats membres la tenue d’examens écrits mais leur laisse le loisir 

d’ajouter à ces examens écrits, des épreuves orales. C’est ce qu’a fait l’Etat belge puisque 

l’article 4 de la loi du 15 juillet 2013 prévoit une épreuve orale valant  pour  40%  du total des 

points. L’annexe n°1 du règlement n° 1071/2009  précise les connaissances minimales à prendre 

en considération pour la constatation officielle de la capacité professionnelle par les Etats. Ces 

connaissances comprennent du droit civil (droit des contrats, formation au CMR), du droit 

commercial (faillite, droit des sociétés), du droit social (obligations sociales en tant 

qu’employeur, règles applicables au contrat de travail, temps de conduite) ainsi que les  normes 

en matière de sécurité routière. S’il réussit les épreuves, le candidat obtiendra une attestation de 

capacités professionnelles répondant aux exigences de l’annexe  n°2 du Règlement 

n°1071/2009. Cette harmonisation du formalisme de l’attestation facilite sa reconnaissance par 

les autorités étrangères. Si l’attestation est conforme au modèle de l’annexe n°2, les autorités 

d’un autre Etat membre doivent reconnaître l’attestation fournie par la personne déposant une 

demande de licence communautaire dans cet Etat90.  

 

c) Le gestionnaire interne ou externe de transport91  

Cette exigence du règlement a pour conséquence que toute entreprise exerçant la profession de 

transporteur par route doit impérativement désigner au moins une personne physique qui 

satisfait aux conditions d’honorabilité et de capacité professionnelle92 : c’est le gestionnaire de 

transport. Cette personne doit diriger effectivement et en permanence les activités de transport 

																																																								
87 Arts. 3.1 d) et 8 du règlement n°1071/2009. Arts. 1er et s. de la loi du 15 juillet 2013 et arts. 5 et s. de l’arrêté 
royal du 22 mai 2014.   
88 A. VANDENDAELE, op. cit., p. 109. 	
89 Art. 8.2 du règlement (CE) n°1071/2009.  
90 Art. 21 du règlement (CE) n°1071/2009. 
91 Art. 4  du règlement (CE) n°1071/2009. 
92 Art. 4  du règlement (CE) n°1071/2009 et A. VANDENDAELE, op. cit., p. 109. 



	 22	

de l’entreprise, doit avoir un lien réel avec l’entreprise (employé, directeur, dirigeant, 

propriétaire, prestataire de services) et doit résider dans la Communauté93. Le gestionnaire peut 

être interne ou externe  à l’entreprise. Un gestionnaire externe est un prestataire de services dont 

le métier est de gérer une ou plusieurs sociétés de transport c’est-à-dire de gérer les flux de 

marchandises, gérer du personnel, gérer la flotte de camions afin de  répondre correctement aux 

demandes des clients.  

 

Certaines petites sociétés confient leur gestion opérationnelle à un prestataire professionnel qui 

leur fera profiter de son expertise mais également de son réseau. Le gestionnaire externe doit 

accomplir sa mission uniquement dans l’intérêt de l’entreprise gérée sous peine d’engager sa 

responsabilité personnelle94. Ce prestataire doit répondre aux exigences d’honorabilité et de 

capacité professionnelle  des articles 6 et 8 du règlement n°1071/200995. Le contrat d’entreprise 

entre le gestionnaire externe et l’entreprise doit préciser en détail les tâches de gestion que le 

gestionnaire devra accomplir. Ces tâches doivent être réalisées de manière permanente et 

effective. Nous vous renvoyons à l’article 4.2 b) du règlement pour plus de détail sur les tâches 

du gestionnaire.96 Le règlement n°1071/2009 interdit au gestionnaire externe de gérer plus de 4 

entreprises de transport en même temps et, en aucun cas, la flotte totale gérée ne peut dépasser 

50 véhicules97. Le législateur considère qu’il n’est pas possible qu’un seul homme gère  

correctement une flotte de plus de 50 véhicules98. Si la société est gérée par un gestionnaire 

externe, ce n’est plus la société elle-même  qui doit satisfaire aux conditions d’honorabilité et de 

capacité professionnelle mais bien le gestionnaire externe. Par contre, les conditions 

d’établissement et de capacité financière doivent toujours être remplies par la société.  

 

Cela signifie qu’une société de transport établie durablement dans un Etat-membre peut 

parfaitement être gérée par un gestionnaire externe établi dans un autre Etat membre de l’Union 

européenne99. Nous pensons que ce mécanisme peut faciliter la délocalisation d’entreprises vers 

des destinations notablement plus avantageuses ou, à tout le moins, offrir un socle de 

légitimation à la création de sociétés « boîte aux lettres ». Correctement utilisé, le mécanisme est 

simple et redoutable. Illustrons nos propos par un scénario classique : une société belge active 

dans le transport par route part créer une filiale en Pologne.  Des chauffeurs locaux sont 

																																																								
93 Art. 4. 1 a) b) c) du règlement (CE) n°1071/2009.  
94 Art. 4. 2 d)  du règlement (CE) n°1071/2009. 
95 Art. 4. du règlement (CE) n°1071/2009.  
96 Art. 4. 2 b)  du règlement (CE) n°1071/2009. 
97 Art. 4. 2 c)  du règlement (CE) n°1071/2009. 
98 A. VANDENDAELE, op. cit., p. 109. 
99 Art. 54 T.F.U.E. 
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embauchés et des camions y sont immatriculés. L’activité de la société polonaise consiste en la 

fourniture de services de transport de et vers la Belgique, la France et l’Allemagne. La société 

polonaise doit obtenir, de la part des autorités polonaises, une licence communautaire. 

L’obtention de cette licence pose rarement problème et cela même si la société polonaise n’a 

quasiment aucune substance. Cela contrevient au règlement n°1071/2009 qui impose aux 

sociétés d’avoir un véritable établissement dans leur Etat membre d’origine100. Il est néanmoins 

possible que la filiale polonaise soit gérée par sa maison mère belge, dans l’hypothèse où les 

deux sociétés seraient liées par un contrat d’entreprise selon lequel la société mère se déclare 

gestionnaire externe de sa filiale polonaise. Ce contrat vient légitimer le manque de substance en 

ce qui concerne la gestion locale des activités de transport de la société polonaise. In fine, la 

société belge dispose d’une filiale polonaise assujettie à un droit local plus avantageux, sur 

laquelle elle a les pleins pouvoirs de gestion, à partir de la Belgique.  

 

Au vu des maigres réflexions doctrinales et de l’absence de jurisprudence à ce sujet, nous ne 

pouvons  être absolument sûr que ce montage puisse tenir debout. Malgré cela, nous ne voyons 

pas d’obstacle majeur à l’utilisation de ce mécanisme. Ce régime d’accès à la profession de 

transporteur routier n’est pas miraculeux mais, s’il est correctement et consciencieusement mis 

en œuvre par les autorités nationales en charge de son application, il peut permettre de lutter 

contre les faux établissements d’entreprises de transports. Néanmoins, le caractère presque 

automatique de l’octroi des licences communautaires vient anéantir l’effet positif de cette 

législation spécifique. C’est extrêmement regrettable, l’Union européenne devrait davantage 

contrôler l’application de ces dispositions. 

 

2) Transports aériens  
a) Introduction et philosophie du règlement n°1008/2008 

Les conditions d’accès à la profession ressemblent à celles exigées dans le transport routier ; par 

contre, la philosophie du règlement n°1008/2008101 est sensiblement différente de celle du 

règlement n°1071/2009. La préoccupation principale du législateur européen est de s’assurer de 

la santé et des capacités financières de l’exploitant de services aériens. La mauvaise santé 

financière d’une compagnie  aérienne pourrait avoir de très graves conséquences en matière de 

sécurité. La compagnie ne disposerait plus des fonds nécessaires pour assurer la maintenance et 

																																																								
100 Union belge des ouvriers des transports (UBOT), Ils viennent de l’est, eux s’établissent à l’est, Livre noir, 2012,  
20 pp. Disponible sur http://www.btb-
abvv.be/index.php?option=com_content&view=category&id=65&Itemid=124&lang=fr 
101 Règlement (CE) n°1008/2008 du Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 2008 établissant des règles 
communes pour l’exploitation de services aériens dans la Communauté, J.O.U.E., L. 293, 31 octobre 2008, p.3. 
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la  réparation de ses avions. Dans ce cas de figure, l’autorité nationale du contrôle de l’aviation 

civile procèderait au retrait immédiat de la licence d’exploitation du transporteur aérien. Ce 

retrait a pour conséquence d’interdire à la compagnie d’opérer des vols. L’objectif est clair : 

dans une optique de préservation de la sécurité aérienne, aucune licence d’exploitation ne sera 

détenue par une entreprise qui ne satisfasse pas aux conditions financières et techniques exigées 

par le règlement. Ce règlement n’a suscité aucune jurisprudence et n’a engendré que très peu de 

commentaires doctrinaux, en ce qui concerne la licence communautaire. Nous allons donc nous 

lancer dans un exercice périlleux de premier commentaire des exigences de ce règlement.  

Tout comme la licence communautaire dans le transport routier de marchandises, la licence 

d’exploitation est un sésame indispensable à obtenir pour pouvoir opérer des transports 

intracommunautaires. En ce sens, le règlement n°1008/2008 est particulièrement clair puisque, 

en son article 3, il énonce qu’ « aucune entreprise établie dans la Communauté n’est autorisée à 

effectuer, des transports aériens de passagers, de courrier et/ou de fret, à moins que la licence 

d’exploitation appropriée ne lui ait été délivrée » 102. 

 

b)  Conditions d’obtention d’une licence d’exploitation. 

• Première condition : le principal établissement de la compagnie aérienne doit se situer 

dans l’Etat membre, siège  des autorités auprès desquelles la compagnie a fait une 

demande de licence d’exploitation103.  

Le règlement définit la notion d’établissement principal comme étant « le lieu de 

l’administration centrale ou le siège statutaire d'un transporteur aérien communautaire situé 

dans l'État membre au sein duquel ce transporteur aérien communautaire exerce les principales 

fonctions financières et le contrôle de l'exploitation, y compris la gestion du maintien de la 

navigabilité »104.   

Une autre définition de l’établissement principal peut être donnée : « l’établissement principal 

signifie qu’une compagnie ait une part substantielle de ses activités et de ses immobilisations 

dans des installations matérielles sises sur le territoire d’un Etat membre, y paye l’impôt des 

sociétés, et y immatricule et base ses aéronefs, et emploie un nombre significatif de 

ressortissants de cet Etat dans les fonctions de la gestion, de la technique et de 

l’exploitation» 105. On comprend mieux en quoi, dans ce domaine, l’accent est mis sur la 

substance et l’effectivité des activités (une simple boîte aux lettres ne suffit pas). Il est 

nécessaire de prouver à l’autorité compétente qu’une part importante des activités est réalisée au 

																																																								
102 Art. 3 du règlement (CE) n°1008/2008.  
103	Arts. 4. a) et 2.26 du règlement (CE) n°1008/2008. 
104 Art. 2.26 du règlement (CE) n°1008/2008. 
105 V. CORREIA, op. cit., p.381. 
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prétendu lieu d’établissement principal, par exemple, la gestion de la flotte, la tenue des organes 

sociaux, la gestion du personnel, la gestion financière, etc. Il n’est pas non plus question, au 

contraire des transports routiers, qu’un gestionnaire externe étranger puisse, effectivement  et en 

permanence, gérer la compagnie aérienne. L’autorité compétente doit donc pouvoir contrôler, de 

très près et à tout moment, les activités des compagnies aériennes ; on voit donc l’intérêt que les 

compagnies reçoivent leur licence d’exploitation de la part des autorités de l’Etat dans lequel 

elles sont établies à titre principal. 

 

Une  compagnie peut avoir différentes bases à partir desquelles elle exploite des vols. Il n’est 

néanmoins pas question que la compagnie doive obtenir une licence d’exploitation de la part de 

chacune des autorités nationales des pays dans lesquels la compagnie dispose d’établissements. 

Cette formalité s’opposerait totalement à la philosophie du marché européen, basée sur la 

multidésignation. A partir du moment où une licence d’exploitation est régulièrement délivrée 

par une autorité nationale, les autres Etats membres doivent la reconnaître et doivent permettre 

aux compagnies européennes de simplement prester des vols ou alors de s’établir durablement, à 

titre secondaire, à partir de cet état et cela sans pouvoir exiger de formalités supplémentaires en 

terme de licence d’exploitation.  L’exigence d’obtention d’une licence d’exploitation provenant 

seulement de son Etat membre d’établissement principal est pleinement compatible avec la 

philosophie du marché unique  puisque, s’il est satisfait aux exigences du règlement, l’autorité 

compétente de l’Etat d’établissement principal sera seule compétente pour délivrer  la licence et 

contrôlera régulièrement que la compagnie continue à respecter les conditions du règlement. La 

proximité entre l’établissement principal de la compagnie et son autorité de contrôle permet à 

cette dernière de plus facilement procéder, à tout moment, à l’inspection complète des données 

de la compagnie. Cela rend le système plus efficient par rapport à l’hypothèse où une compagnie 

dont l’établissement principal se situe dans un Etat membre demanderait à l’autorité d’un autre 

Etat membre de lui octroyer une licence d’exploitation. Le contrôle par cette autorité étrangère 

se révèlerait beaucoup plus complexe vu la distance et vu la coopération administrative difficile 

entre Etats.  

• Deuxième condition : la compagnie doit être titulaire d’un certificat de transporteur 

aérien (ci-après, CTA).  

Toute entreprise désireuse d’entreprendre une activité de transport aérien doit adresser une 

demande de CTA à son administration nationale.106. Le CTA et la licence d’exploitation doivent 

provenir de l’autorité  compétente du même Etat membre, celui d’établissement principal de la 

compagnie.  Le CTA est un document attestant que le transporteur possède les capacités 
																																																								
106 Arts. 4 b) et 6 du règlement (CE) n°1008/2008. 
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professionnelles et l’organisation nécessaire pour assurer la sécurité de l’exploitation de ses 

activités aériennes107. La demande d’octroi doit contenir une description très précise des 

activités envisagées (destinations, types d’avions, mode de financement des avions, types de 

transports, garanties techniques et financières, lieu d’établissement, autorisations aéroportuaires, 

droits de trafic, etc.), un programme précis d’entretien des avions, une description précise de la 

politique d’emploi au sein de l’entreprise ainsi qu’un plan financier sur 3 ans108. L’autorité 

compétente va instruire la demande et examiner de manière poussée les documents déposés. 

Ensuite, les fonctionnaires de l’autorité compétente se rendront au siège de la société pour 

procéder à d’autres vérifications. Après la délivrance d’une licence, l’autorité compétente doit 

veiller à ce que la compagnie continue à satisfaire toutes les exigences légales et cela, de 

manière permanente. Pour plus d’informations quant aux exigences requises pour la délivrance 

du CTA, nous vous renvoyons aux pages 6 et suivantes du guide édité par la Direction générale 

de l’aviation civile intitulé  « Comment obtenir un certificat de transporteur aérien ?»109.  

 

• Troisième condition : disposer d’un ou plusieurs aéronefs en propriété ou dans le cadre 

d’un contrat de location coque nue.110  

• Quatrième condition : la compagnie doit respecter les exigences en matière d’assurance 

aérienne (l’article 11 du règlement (CE) 1008/2008 et du règlement (CE) 

n°785/2004).111 

• Cinquième condition : l’entreprise doit remplir certaines conditions financières.112  

L’originalité de ce règlement est de vouloir préserver la sécurité aérienne et le faire non pas via 

des normes purement techniques, mais bien en liant la question de la technique avec celle de la 

capacité financière de la société. Au contraire du règlement (CE) n°1071/2009 en matière de 

transport routier, le règlement (CE) n°1008/2008 n’impose pas à la compagnie la consignation 

d’une certaine somme par avion exploité. Etant donné de la valeur de certains avions, la 

consignation pourrait s’élever à des sommes pharaoniques,  ce qui   empêcherait le bon 

développement des  compagnies aériennes.  

Pour qu’une licence d’exploitation puisse lui être octroyée par l’autorité nationale compétente, 

la compagnie doit être capable de prouver à ladite autorité qu’elle dispose de moyens financiers 
																																																								
107 Art. 2.8 du règlement (CE) n°1008/2008. 
108 Direction Générale de l’aviation civile française, Comment obtenir un certificat de transporteur aérien, Guide à 
l’attention des futurs exploitants, juin 2008. Disponible sur : http://www.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/cta.pdf  
109 Ibid.  
110 Art. 4 c) du règlement (CE) n°1008/2008.  
111 Règlement (CE) n° 785/2004 du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 relatif  aux exigences en 
matière d'assurance applicables aux transporteurs aériens et aux exploitants d’aéronefs, J.O.U.E., L.138, 30 avril 
2004, p.1 
112 Arts. 4 g) et 5 du règlement (CE) n°1008/2008.  
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suffisants  « pour pouvoir faire face à tout moment, pendant une période de vingt-quatre mois à 

compter du début de l'exploitation, à ses obligations actuelles et potentielles, évaluées sur la 

base d'hypothèses réalistes113 et d'assumer, pendant une période de trois mois à compter du 

début de l'exploitation, les frais fixes et les dépenses d'exploitation découlant de ses activités 

conformément au plan d'entreprise et évalués sur la base d'hypothèses réalistes, sans avoir 

recours aux recettes tirées de son exploitation »114. Les deux conditions à satisfaire pour 

atteindre les exigences financières semblent similaires mais visent deux hypothèses différentes.  

Dans la première condition115, la compagnie doit rédiger un plan d’entreprise dans lequel elle 

décrit, de manière détaillée, les activités commerciales prévues, l’évolution du marché, les 

prévisions financières et cela pour une durée de 24 mois à compter du début de l’exploitation de 

services aériens pour le plan d’entreprise du règlement. Si, lors d’un contrôle postérieur à la 

délivrance d’une licence communautaire, l’autorité de contrôle constate que certains 

renseignements fournis  par la compagnie demanderesse étaient, sciemment ou imprudemment, 

faux, mensongers, frauduleux sur un point important, l’autorité compétente procédera au 

réexamen complet des conditions d’octroi de la licence communautaire116. Ce réexamen peut 

mener à la  suspension ou au retrait de la licence obtenue, ce qui empêchera la compagnie 

sanctionnée d’opérer le moindre vol intracommunautaire.  

Dans la seconde, la compagnie doit pouvoir assumer, pendant trois mois, l’ensemble des frais 

liés à l’exploitation commerciale  sans avoir recours aux recettes tirées de cette exploitation117.  

Ici, on exige de la compagnie qu’elle puisse anticiper et chiffrer ses frais d’exploitation sur une 

période de 3 mois.  La compagnie doit avoir les capacités de vivre en autarcie financière durant 

cette période. Une fois déterminée, cette somme doit être bloquée sur un compte bancaire. Cette 

prévision doit se faire sur base du plan financier que la compagnie  a remis  à l’autorité nationale 

compétente lors du dépôt de la demande de licence118. Sur base des deux conditions que nous 

venons de présenter, l’autorité nationale compétente va procéder à une analyse extrêmement 

poussée de la santé financière de la société demanderesse. Au moindre doute, l’autorité refusera 

de délivrer la licence sollicitée119.   

 

 

																																																								
113 Art. 5.1 a) du règlement (CE) n°1008/2008. 
114 Art. 5.1 b) du règlement (CE) n°1008/2008. 
115 Art. 5.1 a) du règlement (CE) n°1008/2008. 
116 Art. 9.4 du règlement (CE) n°1008/2008. 
117 Art. 5.1 b) du règlement (CE) n°1008/2008. 
118 Ibid.  
119 Art. 5  du règlement (CE) n°1008/2008. 
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• Sixième condition : l’honorabilité120.  

Cette sixième condition vise les personnes qui vont effectivement et  en permanence diriger les 

activités de la compagnie aérienne. Le spectre de cette sixième condition est moins large que 

l’exigence d’honorabilité du règlement n°1071/2009 relatif aux transports routiers. En effet, le 

présent règlement laisse la possibilité aux Etats membres d’imposer une condition 

d’honorabilité comme condition d’octroi d’une licence d’exploitation et, s’ils choisissent 

d’ajouter cette condition, l’exigence d’honorabilité du dirigeant ne recouvre que l’absence de 

faillite dans son chef. Ne sont pas visés par l’exigence d’honorabilité les infractions pénales, 

sociales, fiscales, financières, etc.  

 

Pour conclure sur ce point, nous voudrions souligner que toutes les conditions prévues dans le 

règlement n°1008/2008 doivent être satisfaites en permanence par le titulaire d’une licence 

d’exploitation ; ce dernier doit être en mesure de prouver, à tout moment, le respect des 

conditions à l’autorité compétente121.  

Trois opportunités de vérifications s’offrent à l’autorité compétente. Premièrement, l’autorité 

doit procéder à une vérification détaillée du respect des conditions d’octroi du règlement précité 

et cela, deux ans après la délivrance d’une licence d’exploitation122. Deuxièmement, l’autorité 

peut procéder d’initiative au un contrôle du titulaire de la licence, en cas de problème supposé 

c’est-à-dire si elle suspecte la compagnie de ne plus se conformer aux conditions du règlement, 

l’autorité peut, d’initiative, procéder au contrôle du titulaire de la  licence123. Troisièmement, 

l’autorité doit procéder au contrôle si la Commission européenne le lui demande124.   

 

Pour aider l’autorité compétente dans sa mission de contrôle, chaque titulaire d’une licence 

d’exploitation doit fournir, dès la demande d’octroi d’une licence et, au plus tard, 6 mois après 

le dernier jour de l’exercice financier concerné, ses comptes annuels certifiés125. A défaut, 

l’autorité de contrôle rappellera au titulaire de lui communiquer sans délai126. S’il ne s’exécute 

pas dans le mois suivant le rappel, l’autorité suspendra ou retirera la licence octroyée127. Si le 

titulaire ne satisfait plus aux exigences précitées et que l’autorité n’a plus la certitude que la 

compagnie est à même de faire face à ses obligations contractuelles actuelles et futures dans une 

																																																								
120 Arts. 4 i) et 7 du règlement (CE) n°1008/2008. 
121 Art. 8.1 du règlement (CE) n°1008/2008. 
122 Art. 8.1 a) du règlement (CE) n°1008/2008. 
123 Art. 8.1 b) du règlement (CE) n°1008/2008. 
124 Art. 8.1 c) du règlement (CE) n°1008/2008.	
125 Art. 8.4 du règlement (CE) n°1008/2008. 
126 Art. 9.3 du règlement (CE) n°1008/2008. 
127 Art. 9.3 §2 du règlement (CE) n°1008/2008. 
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période de 12 mois, l’autorité suspend ou retire la licence octroyée128. Néanmoins, à condition 

que la sécurité aérienne ne soit en rien mise en péril, une licence d’exploitation temporaire d’une 

durée de 12 mois peut être octroyée à une compagnie s’il existe des possibilités réalistes de 

redressement financier satisfaisant durant ce laps de temps129.   

 

Si la Commission européenne se rend compte qu’une licence d’exploitation a été octroyée à une 

compagnie communautaire qui n’a jamais satisfait ou ne satisfait plus aux conditions des articles 

4 et suivants du règlement (CE) n°1008/2008130, la Commission va transmettre ses observations 

à l’autorité qui a délivré la licence litigieuse131. L’autorité doit justifier, dans les 15 jours 

ouvrables à compter de la réception des observations de la Commission,  sa décision d’octroi ou 

de maintien  de la licence d’exploitation 132 . Si l’autorité nationale ne répond pas aux 

observations de la Commission ou bien si, après les avoir examinées, la Commission maintient 

que la licence d’exploitation octroyée ne respecte toujours pas les conditions du règlement, la 

Commission obligera l’autorité nationale compétente à prendre des mesures correctrices afin 

que la compagnie satisfasse aux exigences du règlement. La Commission peut également 

contraindre l’autorité nationale à suspendre ou retirer la licence litigieuse133. Si l’autorité ne 

s’exécute pas dans le délai fixé par la Commission, la Commission pourra directement interdire 

au titulaire de cette licence d’exploiter des services aériens intracommunautaires134.  

Nous regrettons que ce genre de mécanisme n’existe pas dans les transports routiers en ce qui 

concerne la réalité et la substance des établissements des sociétés de transports.  

 

En conclusion, l’originalité de ce règlement réside dans la préservation du lien entre les 

capacités financières de la compagnie et la sécurité aérienne. Les dispositions législatives 

relatives au transport routier mettent d’avantage l’accent sur l’établissement des sociétés et sur 

l’honorabilité du gestionnaire de la société. Ces différences s’expliquent par la spécificité des 

deux secteurs. Le transport routier se caractérise par une très grande mobilité des sociétés, 

souvent dans une optique d’optimisation sociale et/ou fiscale. Malheureusement, la substance 

des établissements des sociétés de transports routiers n’est pas toujours au rendez-vous, nous 

n’insisterons jamais assez sur le rôle des autorités nationales en charge de l’octroi des licences 

communautaires. Dans l’hypothèse où une autorité nationale, par manque de moyens, par 

																																																								
128 Art. 9.1 du règlement (CE) n°1008/2008. 
129 Art. 9.2 du règlement (CE) n°1008/2008. 
130 Art. 15.3 du règlement (CE) n°1008/2008.  
131 Art. 15.3 du règlement (CE) n°1008/2008. 
132 Art. 15.3§2 du règlement (CE) n°1008/2008. 
133 Art. 15.3§2 du règlement (CE) n°1008/2008. 
134 Art. 15.3§3 du règlement (CE) n°1008/2008.	
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incompétence ou par complaisance ne vérifie pas rigoureusement la réalité de l’établissement 

des sociétés qui sollicitent l’octroi de licences communautaires, ce système sensé protéger la 

concurrence loyale et lutter contre les montages artificiels ne sert strictement à rien. Ce 

problème existe aussi, mais de manière différente, dans les transports aériens ; nous vous 

renvoyons aux parties consacrées à l’étude de la notion de base d’affectation135 ainsi qu’à la 

partie consacrée à l’analyse de l’applicabilité de la directive détachement dans les transports 

aériens. 

 

Titre III. Harmonisation du temps de travail dans les transports routiers de 

marchandises et les transports aériens 

1) Introduction et contextualisation  

Avant d’aller plus loin, nous souhaiterions rappeler notre hypothèse de départ. Nous avons 

commencé notre mémoire en expliquant longuement l’évolution progressive du marché des 

transports européens. Cette libéralisation, tant dans les transports aériens que routiers, eut pour 

effet de permettre à un grand nombre de transporteurs européens de prester des services de 

transport de et vers n’importe quelle destination européenne. Comme nous l’avons souligné, en 

raison de certains impératifs sécuritaires et concurrentiels, le processus de libéralisation n’a pas 

été totalement achevé. Nous dirions même plus, ce processus  de libéralisation s’est accompagné 

d’une re-régulation à l’échelon européen  (licences d’exploitation ou  licences communautaires, 

respect de la législation cabotage, etc.). 

Avant d’attaquer la délicate question du dumping social, nous allons aborder un dernier exemple  

d’harmonisation du travail dans les deux secteurs que nous analysons. Il s’agit du temps de 

travail du personnel mobile. Tant dans les transports aériens que routiers, les législateurs ont une 

obsession commune : la sécurité.  Les deux professions analysées sont très chronophages : les 

horaires sont variables, il est fréquent de travailler de nuit et les travailleurs sont régulièrement 

loin de chez eux. Comment réguler le temps de travail de ces travailleurs tout en préservant la 

sécurité routière et aérienne et  en prenant en compte la spécificité des secteurs ? C’est ce que 

nous allons voir. Nous allons répondre à cette question en analysant la législation temps de 

travail des chauffeurs routiers et, ensuite, nous aborderons la législation propre au personnel 

mobile de l’aviation civile.  

 

 

 

																																																								
135 Voy.  infra : pp.68 et 82.  
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2) Temps de travail dans les transports routiers de marchandises.  

Le camion du conducteur n’est pas seulement son lieu de travail ; dans de nombreux cas, le 

camion devient aussi son  lieu de vie136. Il est courant que certains chauffeurs internationaux 

passent des semaines, voire des mois dans leur cabine ; ils y conduisent, ils y dorment, ils s’y 

détendent. La législation européenne ne détermine aucune limite de durée relative au temps 

consécutif que le chauffeur peut passer hors de chez lui. Tant que la législation relative au temps 

de travail est respectée, il est parfaitement légal qu’un chauffeur passe 3 mois consécutifs sur les 

routes d’Europe.  Cette possibilité nous pose problème car il faut bien se rendre compte que la 

vie des camionneurs est particulièrement rude : par exemple, ils doivent dormir sur les aires 

d’autoroutes bondées, bruyantes, où la sécurité n’est pas toujours au rendez-vous137. S’ils ont de 

la chance, l’aire sur laquelle ils se sont arrêtés est équipée d’installations sanitaires, à défaut, ils 

doivent improviser. Les repas proposés sur les aires d’autoroutes sont souvent chers et de 

mauvaise qualité. Cela semble anodin mais pour des travailleurs qui effectuent un travail 

statique, l’hygiène alimentaire est fondamentale. Une mauvaise alimentation et un travail 

statique peuvent entraîner des somnolences, des problèmes d’obésité et, à terme, d’importants 

problèmes cardiaques138.  

Le travail des chauffeurs routiers est difficile tant d’un point de vue physique139  (sédentarité du 

poste de travail, fatigue, etc.) que psychique (solitude, conditions de vie précaires, pression liée 

aux horaires et à la circulation, etc.) ; on comprend dès lors difficilement que les législations140 

dont les objectifs annoncés sont l’amélioration des conditions de travail et l’amélioration de la 

sécurité routière141 ne limitent pas le temps de travail consécutif sans retour au domicile.  

S’il devait y avoir des évolutions législatives en la matière, nous pensons qu’il serait adéquat 

que le législateur européen limite à un mois la durée maximale consécutive d’éloignement d’un 

chauffeur et cette période d’un mois devrait s’accompagner d’au moins 7 jours de congé afin 

que le chauffeur puisse se ressourcer.  Selon une étude réalisée à la demande du Parlement 

																																																								
136 I IZEN, « Le dumping social dans les transports routiers de marchandises européens », Terra Nova, 25 juin 2015, p. 26. 
137 Ibid.  
138 http://www.officiel-prevention.com/formation/conduite 
d_engins/detail_dossier_CHSCT.php?rub=89&ssrub=95&dossid=491  
139 Voy. en ce sens :  Etude du Parlement européen, Commission du Transport et du Tourisme du Parlement 
Européen, Direction générale des politiques internes,  Conditions sociales et de travail des transporteurs routiers 
de marchandises, Bruxelles, 2013, pp. 56 et s.  
140 Règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de 
certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements 
(CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85  du Conseil, 
J.O.U.E., L. 102, 11 avril 2006, p. 1.  Directive 2002/15/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2002 
relative à l’aménagement du temps de travail des personnes exécutant des activités  mobiles de transport routier, 
J.O.U.E., L. 80, 23 mars 2002, p. 35. 
141 Art. 1er règlement (CE) n°561/2006. ; Art. 1er de la Directive n°2002/15/CE. 
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européen142, après avoir consulté 16 syndicats nationaux dans 15 Etats membres, les rédacteurs 

de l’étude ont constaté que  le temps de travail est la composante sociale la plus importante aux 

yeux des chauffeurs interrogés143. Viennent ensuite la fatigue et l’équilibre entre la vie privée et 

la vie professionnelle 144 . Certains employeurs introduisent des modes de rémunérations 

complémentaires145 liés au nombre de kilomètres parcourus, voire au nombre de cargaisons 

livrées146. Ces modes de rémunérations, tolérés avant l’entrée en vigueur du règlement (CE) 

n°561/2006, furent clairement interdits par l’article 10 du règlement précité147. Néanmoins, une 

grande ambiguïté existe dans cet article. En effet, il est indiqué que seules sont interdites : les 

rémunérations basées sur la performance qui sont de nature à compromettre la sécurité routière et/ ou à 

encourager les infractions au présent règlement148. Cette dérogation est regrettable car elle va permettre 

aux entreprises et aux autorités compétentes des Etats membres de pouvoir apprécier 

souverainement si, oui ou non, un mode de rémunération est de nature à compromettre la 

sécurité routière ou à violer le règlement149. Cette dérogation ne fait que déforcer l’application 

de l’interdiction. Nul besoin d’insister davantage sur l’importance d’une législation temps de 

travail effective, efficace, dont les paramètres soient aisément contrôlables par les autorités 

compétentes.  

 

a) Législation relative au temps de travail pour les travailleurs salariés 

Résumons l’idée principale de cette législation150 : un chauffeur peut rouler jusqu’à maximum 

4h30 non stop, il doit faire une pause d’au moins 45 minutes après 4h30 de conduite151, il peut 

conduire jusqu’à 9 ou 10 heures par jour (maximum deux fois par semaine)152, il doit prendre au 

minimum 11 heures de repos journalier ou 9 heures (au maximum 3 fois par semaine)153,  il ne 

peut travailler qu’au maximum 56 heures sur une semaine154,  qu’au maximum 90 heures sur 

deux semaines155, il doit néanmoins avoir une moyenne hebdomadaire de 48 heures de conduite 

sur une période de 4 mois156.   

																																																								
142 Etude du Parlement européen, Commission du Transport et du Tourisme du Parlement Européen, Direction 
générale des politiques internes,  Conditions sociales et de travail des transporteurs routiers de marchandises, 
Bruxelles, 2013, 92 pages.  
143 Etude du Parlement européen, op. cit., p. 40.  
144 Ibid.  
145 Etude du Parlement européen, op. cit., p. 44. 
146 Etude du Parlement européen, op. cit., pp.40-42. 
147 Art. 10 du règlement (CE) n°561/2006. 
148 Ibid.  
149 Etude du Parlement européen, op. cit., p.50.  
150 M. GRATIA, A. MORTIER, op. cit., p. 8. 
151 Art. 7 du règlement (CE) n°561/2006. 
152 Arts. 4 k) et 6.1 du règlement (CE) n°561/2006. 
153 Arts. 4 g) et 8 du règlement (CE) n°561/2006. 
154 I IZEN, op. cit., p.26. Art. 6.2 du règlement (CE) n°561/2006. 
155 Art. 6.3 du règlement (CE) n°561/2006. 
156 Art. 6.3 du règlement (CE) n°561/2006. 
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Une véritable volonté de flexibilisation du temps de travail transparaît dans cette législation. En 

effet, comme c’est le cas dans d’autres professions, la quantité de travail varie d’un mois à 

l’autre, d’une saison à l’autre. Il est dès lors intéressant, tant pour les chauffeurs que pour leurs 

employeurs, d’avoir un temps de travail flexible en corrélation avec les besoins des clients. 

Quand il y a beaucoup de travail, ils peuvent travailler 56 heures sur une semaine, c’est 

beaucoup par rapport au reste des travailleurs. La semaine suivante, ils ne pourront plus 

travailler que 34 heures (vu la limite de 90 heures sur deux semaines).  

 

b) Législation relative au temps de travail pour les travailleurs indépendants 

Depuis l’entrée en vigueur de l’arrêté royal du 8 octobre 2012157, les chauffeurs routiers 

indépendants158 sont soumis à la loi d’exécution du règlement n°561/2006. Cet arrêté modifie 

l’arrêté du 9 avril 2007159 en ce que les durées de temps de travail sont différentes par rapport à 

celles imposées pour les chauffeurs sous contrat de travail. Résumons ce régime en quelques 

mots : le chauffeur indépendant ne peut rouler que 48 heures par semaine, cette durée 

hebdomadaire peut atteindre 60 heures si et seulement si une moyenne de 48 heures par semaine 

est respectée sur une période de 6 mois160. Les chauffeurs indépendants ne peuvent rouler plus 

de 6 heures sans pause. La pause doit être d’au moins 30 minutes si le temps de travail 

journalier dure entre 6 et 9 heures et d’au moins 45 minutes si le travail journalier dépasse 9 

heures161. Ces temps de travail sont différents par rapport à ceux imposés aux travailleurs 

salariés mais ce régime, tantôt plus clément, tantôt plus strict, sert à assurer une transition dans 

le processus d’unification des deux statuts sociaux.  

 

 

 

 

																																																								
157 Arrêté royal du 8 octobre 2012 modifiant l'arrêté royal du 9 avril 2007 portant exécution du règlement (CE) n° 
561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l'harmonisation de certaines dispositions 
de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et 
(CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil et transposant partiellement la 
directive 2002/15/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2002 relative à l'aménagement du temps de 
travail des personnes exécutant des activités mobiles de transport routier, M.B., 31 octobre 2012, p. 66207. 
158 Définition : art. 6/1. 1° de l’Arrêté royal du 9 avril 2007.  
159 Arrêté royal du 9 avril 2007 portant exécution du règlement (CE) no 561/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mars 2006 relatif à l'harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine 
des transports par route, modifiant les règlements (CEE) no 3821/85 et (CE) no 2135/98 du Conseil et abrogeant le 
règlement (CEE) no 3820/85 du Conseil et transposant partiellement la Directive 2002/15/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 11 mars 2002 relative à l'aménagement du temps de travail des personnes exécutant des 
activités mobiles de transport routier, M.B., 11 avril 2007.  
160 Art. 6/2 de l’Arrêté royal du 9 avril 2007. 
http://www.legalworld.be/legalworld/m_content.aspx?mid=56850&LangType=2060  
161 Art. 6/4 de l’Arrêté royal du 9 avril 2007.  
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Remarque : Le tachygraphe : un outil de contrôle de la législation en vigueur   

Pour faciliter le contrôle  de la législation en vigueur, tous les camions de plus de 3,5 tonnes 

doivent être équipés de tachygraphes numériques. Arrêtons-nous un instant sur cet instrument. 

Un tachygraphe est un « dispositif destiné à être installé à bord de véhicules routiers pour indiquer, 

enregistrer, imprimer, stocker et fournir d’une manière automatique ou semi-automatique des données sur la 

marche de ces véhicules, y compris leur vitesse, conformément à l’article 4, paragraphe 3, et des données sur 

certaines périodes d’activité de leurs conducteurs »162. D’un point de vue purement technique, le 

législateur européen a fini par se rendre compte que de nombreux routiers arrivaient à manipuler 

les disques en papier des tachygraphes analogiques et arrivaient également à truquer les cartes 

de conducteurs163 ainsi que les tachygraphes numériques  de deuxième génération164. Ces 

manipulations permettaient aux chauffeurs de rouler beaucoup plus d’heures que celles 

autorisées par la législation en vigueur. Dès 2011, dans un but de préservation de la sécurité 

routière165, un important travail législatif a été entrepris par le Parlement européen et le Conseil. 

La technologie doit venir à la rescousse de la sécurité routière et doit permettre une application 

effective des dispositions du nouveau règlement.  

L’objet principal du règlement (UE) n°165/2014 est l’installation progressive du  tachygraphe 

intelligent166. Elle est progressive car seuls devront être équipées d’un tachygraphe intelligent, 

les véhicules immatriculés pour la première fois 24 mois après l’entrée en vigueur du règlement 

((le 1er mars 2014) soit à partir du 2 mars 2016)167. Le nouveau tachygraphe est un tachygraphe 

numérique couplé avec une installation GPS elle-même reliée à un satellite. Toutes les 

informations enregistrées par l’appareil seront, en plus d’être conservées sur l’appareil et sur la 

carte du conducteur, envoyées au siège de la société de transport sur un fichier informatisé168. 

Toutes les informations enregistrées doivent être accessibles à la demande des autorités de 

contrôle compétentes169. Cela facilitera le contrôle du respect des législations en vigueur par les 

autorités nationales. Ces dernières pourront suivre les camions « on-line » et surtout, lors de 

																																																								
162 Art. 2.2 a) du règlement (UE) n°165/2014 du Parlement européen et du Conseil du 4 février 2014 relatif aux 
tachygraphes dans les transports routiers, abrogeant le règlement (CEE) no 3821/85 du Conseil concernant 
l’appareil de contrôle dans le domaine des transports par route et modifiant le règlement (CE) no 561/2006 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le 
domaine des transports par route, J.O.U.E., L. 60, 28 février 2014, p.1. 
163 Art. 2.2 f) du règlement (UE) n°165/2014. 
164 F. LETACQ, « A la une : Doctrine transport routier et chronotachygraphe- vers une nouvelle génération de 
tachygraphe intelligent », disponible sur http://www.idit.asso.fr/revue/documents/UNEdu67.pdf  
165 Considérant n°1 du règlement (UE) n°165/2014. 
166 Art. 8 du règlement (UE) n°165/2014. 
167 Art. 48 du règlement (UE) n°165/2014. F. LETACQ, op. cit., p.1. 
168 Art. 4.6 du règlement (UE) n°165/2014. Et C. YYENS, « Un pas de plus vers le couplage tachygraphe / GPS », 
juin 2012, Disponible sur http://www.truck-business.com/un-pas-de-plus-vers-le-couplage-tachygraphe-
gps/?lang=fr 
169 Art. 4.5 du règlement (UE) n°165/2014. 
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contrôles sur le terrain, les contrôleurs pourront retracer l’historique du chauffeur. Cela sera 

également utile pour constater certaines fraudes au cabotage car les contrôleurs pourront retracer 

l’ensemble des trajets effectués par le camion contrôlé170. A cet effet, l’article 8 du règlement 

(UE) n° 165/2014  impose un enregistrement automatique des données suivantes: le lieu où 

commence la période de travail journalière ; le lieu où finit la période de travail journalière et, 

enfin, impose l’enregistrement de l’emplacement géographique du camion toutes les 3 heures de 

temps de conduite accumulé171.  Tous les tachygraphes doivent être équipés d’avertisseurs 

sonores et visuels172. Si un chauffeur commet une infraction à la législation concernant le temps 

de travail, le tachygraphe va le prévenir du temps de conduite écoulé. S’il n’en tient pas compte 

et continue sa route, l’appareil va retentir et l’infraction sera enregistrée sur l’appareil173. Si des 

manipulations frauduleuses sont détectées, l'agent peut faire retirer l'unité, ses composants et la 

carte conducteur ; ces éléments pourront servir de preuves lors d’une procédure judiciaire 

nationale ultérieure174. Les matières relatives au tachygraphe étant très techniques, le Parlement 

européen et le Conseil confient à la Commission le soin d’arrêter des mesures d’exécution des 

articles 8 à 10 du règlement175.  

 

Au vu de ces différentes évolutions, on peut aisément constater que le législateur européen 

prend note des erreurs du passé afin de rendre la législation relative au temps de travail des 

chauffeurs plus effective. Le tachygraphe intelligent va très certainement mener la vie dure aux 

fraudeurs et la transmission instantanée d’un grand nombre de données sur un fichier 

informatisé protégé va faciliter le travail des autorités de contrôle. Nous trouvons cette vague de 

modernisation positive et prometteuse. Le tachygraphe intelligent ne va peut-être pas à lui seul 

empêcher les infractions au temps de travail mais cet instrument, combiné avec une politique  

offensive de contrôles de terrain, permettra de détecter et de verbaliser un grand nombre 

d’infractions.  

c) Analyse de concepts fondamentaux du règlement (CE) n°561/2006 

Avant de conclure sur l’analyse du temps de travail des chauffeurs routiers, il nous paraît 

indispensable de nous arrêter un instant sur les trois périodes de travail des chauffeurs. 

Comprendre ces trois périodes est indispensable pour bien maîtriser cette législation complexe. 

Sur ces points précis, il n’existe guère de différences entre le régime des travailleurs salariés et 

celui des travailleurs indépendants, hormis sur les débuts et fins périodes de subordination pour 

																																																								
170 C. YYENS, op. cit.  
171 Arts. 4.3 et 8 du règlement (UE) n°165/2014.  
172 Règlement (CE) n° 561/2006. Directive 2002/15/CE.  
173 Art. 38.3 du règlement (UE) n°165/2014. Et F. LETACQ, op. cit., p.1. 
174 Art. 38.3 du règlement (UE) n°165/2014. 
175 Art. 11 du règlement (UE) n°165/2014. 
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le salarié et, les débuts et fins de période de mise à disposition du service au client, pour les 

travailleurs indépendants176. Vu ces divergences ténues, nous n’aborderons que la législation 

relative aux travailleurs salariés. 

 

• Qu’est-ce qu’une durée de conduite ?  

La durée de conduite fait partie intégrante du temps de travail mais n’en est que l’une des 

facettes. En effet, font partie du temps de travail 177  : la conduite, le chargement, le 

déchargement, l’entretien technique du véhicule, l’accomplissement de tâches administratives 

nécessaires au déroulement du transport, les périodes de disponibilité, etc.  Les périodes de 

repos et de pause178 ne constituent pas du temps de travail. La durée de conduite est la durée de 

conduite nette enregistrée automatiquement ou semi-automatiquement par le tachygraphe.179  

La période de conduite journalière est de 9 heures voire 10 heures, au maximum deux fois par 

semaine180. Après chaque période de 4h30 de conduite, le chauffeur doit impérativement 

s’arrêter 45 minutes181. La pause de 45 minutes peut être fractionnée en deux pauses, la 

première de 15 minutes et la seconde de 30 minutes. La période de conduite hebdomadaire ne 

peut dépasser 56 heures entre le lundi à 0h00 et le dimanche à 24h.182  

 

• Qu’est-ce qu’un autre temps de travail ?  

Cette notion englobe « toute période comprise entre le début et la fin du travail, durant laquelle le travailleur 

mobile est à son poste de travail, à la disposition de l’employeur et dans l’exercice de ses fonctions »183. Cela 

recouvre toutes les facettes du temps de travail d’un conducteur : la conduite, le chargement, le 

déchargement, l’entretien et même les périodes d’attente. Durant ces périodes, le chauffeur est à 

son poste et ne peut disposer librement de son temps. Seules comptent, pour la législation temps 

de travail, les périodes de conduite du véhicule. Les autres temps de travail ne sont ni des 

périodes de repos, ni du temps de conduite 

 

 

 

 

 

																																																								
176 Art. 6/1. 2° de l’Arrêté royal du 9 avril 2007.	
177 Art. 3 a) de la directive n°2002/15.  
178 Ibid.  
179 Art. 4 j) du règlement (CE) n°561/2006.  
180 Arts. 4 k) et 6.1 du règlement (CE) n°561/2006. 
181 Art. 7 du règlement (CE) n°561/2006. 
182 Art. 4 i) du règlement (CE) n°561/2006. 
183 Art. 3 a) de la directive n°2002/15. 
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• Qu’est ce qu’une période de repos ou de pause ? 

Contrairement au langage courant, dans les transports routiers, se reposer ou prendre une pause 

n’est pas la même chose. La pause « est toute période pendant laquelle un conducteur n’a pas le droit 

de conduire ou d’effectuer d’autres tâches, et qui doit uniquement lui permettre de se reposer »184. Le 

repos « est toute période ininterrompue pendant laquelle un conducteur peut disposer librement de son 

temps »185. Durant une période de repos, le conducteur peut disposer librement de son temps, il 

peut quitter les environs du camion186. La période de repos se veut principalement récréative. 

Par contre, durant une période de pause, le chauffeur est astreint à ne pas rouler187, il doit rester 

dans le camion et s’y reposer. Cette différence est assez théorique,  elle l’est davantage lorsque 

l’on constate que ces deux périodes sont enregistrées sous le même signe par le tachygraphe188. 

Ces deux périodes devraient être enregistrées sous des signes différents et, dans un but de 

rationalité, le repos devrait n’être que la période de récréation entre deux périodes de conduite et  

le terme pause serait réservé aux périodes journalière et hebdomadaires d’interruption du 

travail ; le système n’en serait que plus clair.  

 

Quoi qu’il en soit, les deux périodes précitées ont un point commun : elles ne peuvent être 

interrompues. Durant une pause ou un temps de repos, le camion ne peut être déplacé189. Cela 

pose problème dans l’hypothèse où un conducteur voudrait prendre sa pause ou sa période de 

repos pendant qu’une  tierce personne charge son camion. Pendant un chargement, il est courant 

qu’un chauffeur doive avancer son camion afin que l’appareil de chargement puisse travailler, 

l’interdiction absolue d’interrompre une pause semble alors exagérée190. C’est pourquoi, la 

Commission a publié une note d’orientation191 qui permet d’interpréter la législation en vigueur. 

Si le camion se situe sur une aire de stationnement ou une aire de chargement, la survenance 

d’une situation anormale et soudaine ou d’une situation d’urgence permet au conducteur 

d’interrompre sa pause ou sa période de repos192. L’ordre de déplacer le véhicule doit provenir 

d’un agent de l’aire de chargement ou d’une autorité compétente193. Si le camion se situe dans 

un autre lieu, il suffit que des motifs objectifs pressants imposent au conducteur de déplacer son 

																																																								
184 Art. 4 d) du règlement (CE) n°561/2006.  
185 Art. 4 f) du règlement (CE) n°561/2006. 
186 F. VANDEN BOGAERDE, « Le transport routier-Les temps de conduite et de repos (3e  partie)», Dr. pén. entr., 
2012/2, p. 72. 
187 Ibid. ; M. GRATIA, A. MORTIER, op. cit., p. 7. 
188 F. VANDEN BOGAERDE, op. cit., p.72.  
189 Art. 8 du règlement (CE) n° 561/2006. 
190 F. VANDEN BOGAERDE, op. cit., p.72. 
191 Commission européenne, Note d’orientation n°3 relative aux possibilités d’interruption des périodes de repos et 
de pause visés aux articles 4.d) et 4.f) du règlement 561/2006. Disponible sur 
http://ec.europa.eu/transport/modes/road/social_provisions/doc/guidance_3_en.pdf  
192 Commission européenne, Note d’orientation n°3, op cit. ; F. VANDEN BOGAERDE, op. cit., pp. 72-73. 
193 Ibid.  
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véhicule. Ces interruptions doivent être enregistrées manuellement dans le tachygraphe et les  

motifs de l’interruption doivent pouvoir être justifiés auprès de l’autorité compétente lors d’un 

éventuel contrôle194. La Commission demande aux contrôleurs nationaux d’apprécier les 

hypothèses d’interruption avec souplesse195.  

 

• Qu’en est-il de la durée des périodes de repos ?  

Deux types de repos existent : le repos journalier et le repos hebdomadaire.  

Le repos journalier peut être respecté de trois manières :  

-le chauffeur peut disposer librement de son temps durant une période de 11 heures consécutives 

ou 

 -il peut prendre un repos journalier réduit (maximum trois fois par semaine)196 de 9 heures 

consécutives ou  

-il peut prendre un repos fractionné d’au moins 3 heures consécutives suivi, après l’interruption, 

d’une seconde période de 9 heures consécutives et cela dans une période de 24 heures 

commençant après un repos journalier ou hebdomadaire197.  

Le repos journalier peut être pris dans la cabine du camion si et seulement si cette cabine est 

équipée d’une couchette.  

Le temps de repos hebdomadaire. Dans un but de flexibilité, deux types de repos hebdomadaire 

existent. Le repos hebdomadaire réduit198 d’une durée minimale de 24 à 45 heures consécutives 

après 6 périodes de 24 heures de travail à partir du repos hebdomadaire précédent199 ou le repos 

hebdomadaire normal200 d’une durée de 45 heures consécutives après 6 périodes de 24 heures de 

travail.  Le solde d’heures restant entre les 45 heures d’un repos normal et les 24 heures d’un 

repos réduit doit impérativement être compensé dans les 3 semaines qui suivent ce repos 

hebdomadaire réduit201. Les heures faisant l’objet de la  compensation doivent venir s’ajouter 

aux heures de repos journalier et non s’y substituer. L’article 8.4 du règlement (CE) n°561/2006 

n’autorise la prise d’un repos hebdomadaire réduit qu’une fois toutes les deux semaines. Un 

repos hebdomadaire réduit peut se prendre dans la cabine du camion si celle-ci est équipée 

d’une couchette ; par contre, dans la beauté du principe, un temps de repos hebdomadaire 

																																																								
194 Ibid.  
195 Ibid.  
196 Art. 8.4 du règlement (CE) n°561/2006. 
197 F. VANDEN BOGAERDE, op. cit., p.75. Art. 8 du règlement (CE) n°561/2006. 
198 Art. 4 h) du règlement (CE) n°561/2006. 
199 Art. 8.6 du règlement (CE) n°561/2006. 
200 Art. 8.6 du règlement (CE) n°561/2006. 
201 Art. 8.7 du règlement (CE) n°561/2006.	
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normal (45heures) ne pas peut être pris dans la cabine du camion202.  La volonté du législateur 

européen est claire : permettre aux chauffeurs de pouvoir partir loin de chez eux deux semaines 

consécutives mais, après ce laps de temps, les forcer à retourner se reposer chez eux203. Cela  

pose peu de problème en ce qui concerne les chauffeurs d’Europe de l’ouest car, même s’ils 

opèrent des transports internationaux longues distances, il est généralement admis qu’ils 

reviennent toutes les deux semaines, voire tous les week-ends chez eux. Par contre, cela en pose 

davantage  aux routiers de l’est  et du sud de l’Europe. Ces derniers passent leur vie à opérer des 

transports en Europe de l’ouest, très loin de chez eux. Revenir toutes les deux semaines dans 

leur Etat membre d’origine semble difficile. La grande majorité des camions des sociétés de 

l’est actives en Europe de l’ouest reste en Europe de l’ouest ; ils ne reviennent rarement, voire 

jamais, au lieu d’établissement de l’entreprise.  D’une manière qui, prima facie, peut surprendre, 

beaucoup de chauffeurs de l’est ne sont absolument pas favorables à un retour bimensuel chez 

eux. Ils préfèrent travailler le plus d’heures possibles durant deux ou trois mois pour ensuite 

retourner au pays pour deux ou trois semaines de congé. Comment concilier le règlement et les 

préférences des professionnels du secteur ?  

Deux voies peuvent être imaginées, une légale et une moins légale. La voie illégale consiste 

simplement à ne pas respecter la règlementation. Certains chauffeurs passent deux ou trois mois 

consécutifs dans leur camion. Selon l’étude du Parlement européen, plus de 90% des 

conducteurs non résidents passent leur période de repos hebdomadaire normal à bord de leur 

camion204. Comme souvent dans les législations européennes propres aux transports routiers, ce 

sont les Etats membres qui doivent prévoir les sanctions applicables aux infractions à la 

législation européenne en vigueur. En Belgique, l’appendice I. 8°de l’annexe 1 de l’arrêté royal 

du 19 juillet 2000 (M.B. 27 juillet 2000) prévoit une amende de 1800 euros en perception 

immédiate en cas de contravention à l’article 8.8 du règlement (CE) n°561/2006. Afin de 

constater les infractions au règlement précité, les contrôleurs nationaux peuvent consulter  et 

analyser les données enregistrées par le tachygraphe et cela, pour les 28 jours précédents le jour 

du contrôle205. La voie légale mais moralement contestable consiste à créer des espèces de 

grands parkings avec des installations sanitaires et des logements de fortune où les chauffeurs 

peuvent passer leur repos hebdomadaire durant 45 heures consécutives. Le camion ne bouge pas 

durant tout le week-end, les chauffeurs ne dorment pas dans leur cabine et ils ne sont pas forcés 

																																																								
202 Art. 8.8 du règlement (CE) n°561/2006. N. VANTILBORGH, « Lutte contre le dumping social dans le transport 
routier : une approche policière », Dr. pén. entr., 2015/3, p. 200. 	
203 Ibid.  
204 Etude du Parlement européen, Commission du Transport et du Tourisme du Parlement Européen, Direction 
générale des politiques internes,  Conditions sociales et de travail des transporteurs routiers de marchandises, 
Bruxelles, 2013, pp.46-47.  
205 N. VANTILBORGH, op. cit., p.201.  
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de rentrer chez eux. Un exemple belge : « l’Asiadock» d’Anvers. C’est  un grand parking situé à 

proximité des installations portuaires206. Il est très prisé par les chauffeurs polonais, bulgares et 

lituaniens car il est grand, à proximité de commerces et gratuit. Par contre, il n’est équipé 

d’aucune installation sanitaire et il n’est pas surveillé207. Pour nous, cette formule est loin d’être 

gagnante car, selon plusieurs études de terrain208, les parkings mis à disposition par les 

employeurs aux chauffeurs détachés ressemblent beaucoup plus à de grands bidonvilles 

insalubres qu’à des lieux propices à la détente et au repos.  

 

3) Temps de travail dans les transports aériens  

a) Introduction et processus législatif  

Comme dans les transports routiers, il y eut, début des années 2000, un processus 

d’harmonisation des exigences relatives à la limitation du temps de travail du personnel 

navigant commercial (hôtesses et stewards) ainsi que du personnel navigant technique (pilotes et 

copilotes). Nous n’allons focaliser notre  attention sur l’étude du règlement (UE) n°83/2014209. 

Ce règlement, applicable depuis le 18 février 2016, modifie le règlement (UE) n°965/2012210 en 

ce qu’il termine le processus d’harmonisation du temps de travail du personnel navigant de 

l’aviation civile européenne. Un tel texte n’est jamais adopté sans mal ; le règlement (UE) 

n°83/2014  ne fut pas une exception. La première version du règlement, déposée durant l’été 

2013, a été rejetée par le comité Transports du Parlement européen en septembre de la même 

année. Les principaux reproches formulés à l’encontre du texte soutenu par le Commissaire aux 

Transports Siim Kallas étaient, premièrement, la durée des prestations de travail nocturne (les 

syndicats exigeaient 10h maximum, au lieu de 11h45 voire 12h30 et le projet proposait 11h),  

deuxièmement, la problématique des périodes de stand by des équipages à l’aéroport ( une 

période de stand by combinée à un vol peut durer jusqu’à 22 heures) et, troisièmement, la 

possibilité d’extensions significatives du temps de travail maximal dans certaines 

circonstances211. Les opposants à la proposition de la Commission  s’inquiétaient fortement des 

																																																								
206 Union belge des ouvriers des transports (UBOT), Ils viennent de l’est, eux s’établissent à l’est, Livre noir, 2012,  
pp. 11 et s. Disponible sur http://www.btb-
abvv.be/index.php?option=com_content&view=category&id=65&Itemid=124&lang=fr  
207 Etude du Parlement européen, op. cit., p. 57.  
208 https://www.rtbf.be/info/societe/detail_300-camions-dans-une-prairie-du-limbourg-soupcons-de-dumping-
social?id=9173011 ; http://www.lavenir.net/cnt/dmf20140815_00513954 ; http://on0est0parti.com/2014/06/19/le-
repos-sur-un-parking-belge-bientot-facture-1800-euros/  
209 Règlement (UE) n°83/2014 de la Commission du 29 janvier 2014 modifiant le règlement (UE) n°965/2012 
déterminant les exigences techniques et procédures administratives applicables aux opérations aériennes 
conformément au règlement (CE) n°216/2008 du Parlement et du Conseil, J.O.U.E., L.28, 31 janvier 2014, p.17.  
210 Règlement (UE) n°965/2012 de la Commission du 5 octobre 2012 déterminant les exigences techniques et les 
procédures administratives applicables aux opérations aériennes conformément au règlement (CE) no 216/2008 du 
Parlement européen et du Conseil, J.O.U.E., L.296, 25 octobre 2012, p.1. 
211 http://www.europaforum.pu&&blic.lu/fr/actualites/2013/10/pe-temps-vol-reactions/index.html 
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conséquences néfastes, en terme de sécurité aérienne, de l’allongement du temps de travail des 

navigants. Les réjouissances de septembre 2013 furent de courte durée puisque le 29 janvier 

2014, le règlement (UE) n°83/2014 fût adopté par le parlement européen sans qu’aucune 

modification majeure du projet déposé durant l’été 2013 n’ait été effectuée.  Nous allons définir 

et expliquer certains concepts fondamentaux de ce règlement.  

 

b) Les concepts fondamentaux du règlement (UE) n°83/2014. 

• Le temps de service de vol (ci-après, TSV) : « Une période qui commence lorsqu’un membre 

d’équipage est tenu de se présenter pour un service, qui comprend une étape ou une série d’étapes, et se 

termine à la fin de la dernière étape pour laquelle le membre d’équipage est en service, lorsque l’aéronef 

est immobilisé et que ses moteurs sont arrêtés »212. Le TSV est la notion centrale de la 

réglementation relative au temps de travail du personnel navigant. A la différence du 

temps de service, le TSV s’arrête une fois les moteurs de l’avion arrêtés, lors de la 

dernière étape journalière de l’équipage. Ne sont pas pris en compte le grand nettoyage 

de l’avion et l’éventuel débriefing de fin de journée. Le TSV maximal pour un navigant 

est de 13 heures mais il existe néanmoins des possibilités d’extension du TSV maximal. 

Dans les cas les plus extrêmes, le TSV maximal peut monter à 17 heures, voire 22 heures 

quand un vol est combiné à une période de stand-by. Nous reviendrons sur le régime des 

extensions 

• Le temps de vol : «Pour les avions, le temps écoulé entre le moment où l’aéronef quitte son 

emplacement de stationnement en vue de décoller jusqu’au moment où il s’immobilise à l’emplacement de 

stationnement désigné, une fois que tous les moteurs ou toutes les hélices sont arrêtés»213. Il ne s’agit 

pas exclusivement du temps que l’avion passe dans les airs. Le roulage ainsi que les 

périodes d’attente comptent comme temps de vol.  

• L’espace de repos : « une couchette ou un siège avec support pour les jambes et les pieds, 

permettant à un membre d’équipage de dormir à bord d’un aéronef ».  
 

De notre point de vue, l’espace de repos est particulièrement mal nommé car le règlement (UE) 

n°83/2014 fait clairement la différence entre la pause et le repos. La pause se prend lors du vol, 

dans l’avion et le repos se prend avant ou après le vol, dans un endroit prévu à cet effet. Il n’est 

dès lors pas logique de parler d’espace de repos dans un avion. Outre cet aspect purement 

linguistique, nous voudrions insister sur l’importance de l’aménagement d’un tel espace dans un 

avion. Il est indispensable que les équipages puissent se reposer durant le vol, surtout lors des 

vols long-courriers. Les avions « widebody » conçus pour opérer des vols long et très long-
																																																								
212 Annexe II ORO.FTL.100 (12) du  règlement (UE) n°83/2014. 
213 Annexe II ORO.FTL.100 (13) du  règlement (UE) n°83/2014. 
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courriers (777, 747, A350, A380) sont équipés de couchettes afin que l’équipage puisse, à tour 

de rôle, s’y reposer. Le pilote effectuant l’atterrissage (lors de vols long-courriers) doit 

impérativement s’être reposé au moins 120 minutes durant le vol214.  Les espaces de repos sont 

classés en trois catégories (Classe 1, 2, 3)215.  

Un espace de classe 1 est une couchette séparée de la cabine principale de l’avion ainsi que des 

endroits  de travail réservés au personnel navigant ; elle permet à une personne d’avoir une 

position couchée ou semi-couchée afin qu’elle puisse s’y reposer216. Un espace de classe 2 est 

un siège, dans la cabine de l’avion, mais séparé des passagers par un rideau fournissant 

suffisamment d’obscurité. Le siège doit pouvoir s’incliner d’au moins 45 degrés par rapport à 

une position assise classique,   doit être d’une largeur de 50 cm et doit disposer d’un espace aux 

jambes d’au moins 137, 5 cm.217.  Un espace de classe 3 est un siège, dans la cabine de l’avion, 

séparé des passagers au moyen d’un rideau obscurcissant. Le siège doit pouvoir s’incliner de 40 

degrés minimum par rapport à une position assise classique218.   

 

L’utilité de cette classification est la possibilité de rallonger le TSV maximal. En effet, si un 

pilote supplémentaire vient renforcer l’équipe de base219, un TSV de 13 heures peut être 

rallongé à 14 heures si l’avion est équipé d’un espace de repos de classe 3, à 15 heures si l’avion 

est équipé d’un espace de repos de classe 2 et à 16 heures si l’avion est équipé d’un espace de 

repos de classe 1220. Si deux pilotes viennent renforcer l’équipe de base, le TSV maximal est 

porté à, respectivement, 15 heures, 16 heures ou 17 heures selon que l’avion soit équipé d’un 

espace de repos de classe 3, 2 ou 1.   

• La pause : « une période inférieure à un temps de repos, durant un temps de service de vol, exempte de 

tout service et comptée comme temps de service».221  La durée minimale des périodes de pause 

dépend de deux variables : la durée du vol et la classe de l’espace de repos. La 

philosophie générale de la réglementation est que, au plus l’espace de pause est de bonne 

qualité,  au moins il faudra de temps à l’équipage pour se reposer. 

																																																								
214 European Aviation Safety Agency (EASA), FTL regulation combined document, Cologne, 18 février 2014, p.21. 
215 Ibid. 
216 Ibid.  
217 Ibid. 
218 Ibid. 
219 Equipage de conduite  renforcé : un équipage de conduite dont le nombre de membres est supérieur au nombre 
minimal requis pour l’exploitation de l’aéronef, permettant à chaque membre de l’équipage de conduite de quitter 
son poste et d’être remplacé par un autre membre de l’équipage de conduite ayant la qualification appropriée, en 
vue de prendre un temps de repos en vol. Voy. Annexe II ORO.FTL.100 (5) du  règlement (UE) n°83/2014. 
220 Annexe II ORO.FTL. 205 (e) du  règlement (UE) n°83/2014. Voy. : EASA, op. cit., p.21. 
221 Annexe II ORO.FTL.100 (6) du  règlement (UE) n°83/2014. 
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• Le temps de repos : « une période continue, ininterrompue et définie, suivant ou précédant un 

service, pendant laquelle un membre d’équipage est libéré de tout service ainsi que de toute réserve ».222 
Le temps de repos est une période durant laquelle, hors de l’avion, le navigant va pouvoir se 

reposer. La durée du temps de repos peut fluctuer selon deux variables.  

Si le temps de repos est pris à la base d’affectation223, le temps de repos minimal, avant de 

reprendre un nouveau TSV, doit être au moins égal à la période de service précédente ou à 12 

heures, la période la plus longue doit être retenue224. Si le temps de repos est pris en dehors de 

la base d’affectation, le temps de repos minimal obligatoire avant un nouveau TSV équivaut, 

au moins, à la durée du service précédent ou à  10 heures, la durée la plus longue étant 

retenue225. A la différence du temps de repos passé à la base d’affectation, le temps de repos pris 

hors de la base d’affectation doit, impérativement, comprendre une période de 8 heures, durant 

laquelle le navigant peut dormir226. Néanmoins, en cas de vol impliquant un décalage horaire de 

plus de 4 fuseaux horaires, le temps de repos hors base doit durer au moins 14 heures et le repos 

à la base, au retour du vol, doit durer de 2 à 5 jours ; tout dépend du nombre de fuseaux horaires 

traversés durant le vol retour vers la base d’affectation.227  

 

Cette législation est principalement tournée vers la protection des conditions de travail des 

navigants effectuant des vols long-courriers. Travailler en tant que navigant dans des vols court 

et moyen-courriers est très fatigant. Les navigants n’ont pas le temps de se reposer durant ces 

vols. En très peu de temps, ils doivent s’occuper des passagers et doivent répéter les opérations 

commerciales et de sécurité trois, quatre, cinq fois par jour. Ces vols sont au moins aussi 

éprouvants que les vols long-courriers. Le règlement (UE) n°83/2014 ne fait que diminuer le 

TSV maximal des navigants de 30 minutes par étape.  Plus un navigant effectue d’étapes 

successives228, plus son TSV journalier va être réduit. Par exemple, un navigant de la compagnie 

Ryanair  qui débute sa journée à Charleroi, à 6h30 du matin,  pourra prester un TSV de 13 

heures s’il n’effectue qu’une ou deux étapes (ce qui n’est jamais le cas car Ryanair n’opère pas 

																																																								
222 Annexe II ORO.FTL.100 (21) du  règlement (UE) n°83/2014. 
223 Annexe II ORO.FTL.100 (14) du  règlement (UE) n°83/2014 : Tout transporteur aérien doit désigner une base 
d’affectation à chacun de ses membres d’équipage. La base d’affectation est le lieu, assigné par l’exploitant au 
membre d’équipage, où celui-ci commence et termine normalement une période de service ou une série de périodes 
de service et où, dans des circonstances normales, l’exploitant n’est pas tenu de loger ce membre d’équipage. 
224 Annexe II, ORO.FTL. 235 (a) du  règlement (UE) n°83/2014.  
225	Annexe II, ORO.FTL. 235 (b) du  règlement (UE) n°83/2014. 	
226 Annexe II, ORO.FTL. 235 (b) du  règlement (UE) n°83/2014.  
227 Direction Générale de l’aviation civile française, Projets européens sur les règles de temps de vol (FTL), 
présentation PowerPoint, Paris, 4 juillet 2013, p.18. Disponible sur http://www.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/5-_FTL.pdf ; EASA, op. cit., p.32. 
228 Annexe II ORO.FTL.105 (24) du  règlement (UE) n°83/2014: L’étape est la partie d’un TSV comprise entre le 
moment où l’aéronef quitte son premier emplacement de stationnement en vue de décoller jusqu’au moment où il 
s’immobilise à l’emplacement de stationnement désigné. 
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de vols long-courriers), de 12h30 pour 3 étapes (si le TSV commence entre 6:00 et 13:29)229, de 

12 heures pour 4 étapes, et ainsi de suite. Le plus souvent, les navigants de Ryanair effectuent 6 

étapes par jour, ils ne pourront donc prester qu’un TSV quotidien de 11 heures. Nous trouvons 

que la simple diminution de la durée du TSV n’est pas suffisante pour préserver la sécurité des 

vols et la santé des navigants. Nous pensons qu’il faudrait, en plus de la diminution du TSV par 

étape, augmenter la durée de repos quotidien  des navigants effectuant des vols court et moyen-

courriers.  Outre ces limitations journalières, le règlement (UE) n°83/2014 impose des temps de 

repos de récupération prolongés récurrents230. Cette appellation désigne simplement une période 

de repos complet d’une durée minimale de 36 heures  (cette période doit comprendre au moins 2 

nuits locales)231, maximum toutes les 168 heures (7 jours). Cette période est portée à deux jours 

locaux,232 deux fois par mois233. Cela signifie que, tous les 7 jours, deux fois par mois, les 

navigants doivent prendre au moins 36 heures de repos (cette période doit comprendre deux 

nuits locales) et, 2 fois par mois, cette période de repos est portée à 48 heures234.  

 

c) Quelles sont les limitations du temps de service de vol ? 

La législation relative au temps de service et aux temps de vol des navigants aériens fixe des 

limites quant aux durées maximales hebdomadaires, mensuelles et annuelles de travail. Le total 

des temps de service (TSV) ne peut dépasser 60 heures par semaine, 110 heures par période de 

14 jours consécutifs et 190 heures par période de 28 jours consécutifs235. Le total des temps de 

vol ne peut dépasser 100 heures par période de 28 jours, 900 heures par année civile et 1000 

heures par période de 12 mois civils consécutifs236. Dès lors, un navigant peut voler jusqu’à 900 

heures entre le 1er janvier et le 31 décembre mais ne peut voler plus de 1000 heures sur une 

période de 12 mois consécutifs.  

Le législateur a désiré instituer des  limitations des temps de service et de vol dans les transports 

aériens les plus flexibles possibles. Cette flexibilité va permettre aux navigants de travailler 

plus, lors des semaines plus chargées et de récupérer, lors de périodes plus creuses. Néanmoins, 

à la différence de la législation applicable aux transports routiers, un objectif important du 

règlement (UE) n°83/2014  est la répartition homogène des périodes de travail sur une année 

																																																								
229 Annexe II ORO.FTL.205 tableau 2 du  règlement (UE) n°83/2014. 
230 Annexe II, ORO.FTL. 235 (d) du  règlement (UE) n°83/2014.  
231 Annexe II, ORO.FTL. 235 (d) du  règlement (UE) n°83/2014.  
232 Une période de 24 heures commençant à 0 h 00, heure locale, Annexe II ORO.FTL.100 (15) du  règlement (UE) 
n°83/2014. 
233 Annexe II ORO.FTL. 235(d) du  règlement (UE) n°83/2014. 
234 Ibid. 
235 Annexe II, ORO.FTL. 210 (a) du  règlement (UE) n°83/2014.  
236	Annexe II, ORO.FTL. 210 (b) du  règlement (UE) n°83/2014. 	
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civile237. L’agence européenne de sécurité aérienne, dans son avis relatif à la proposition 

législative de la Commission, met clairement en avant la volonté de lutte contre certaines 

anciennes dérives : des pilotes étaient engagés pour voler de début juin à fin septembre  et 

durant ces quatre mois,  ils totalisaient plus de 900 heures de vol238.  Il est très important de 

souligner que le règlement (UE) n°83/2014 ne fait aucune différence entre les navigants engagés 

par le biais d’un contrat de travail et les navigants indépendants, liés à la compagnie par un 

simple contrat d’entreprise ; tous les navigants sont soumis aux mêmes règles !  Cet élément est 

absolument essentiel car dans certaines compagnies comme Ryanair, plus de 70% des pilotes 

sont indépendants239. Si les limitations des temps de vol et des TSV ne visaient que le personnel 

navigant salarié des compagnies aériennes et non les travailleurs indépendants, l’objectif de 

sécurité aérienne, poursuivi par le législateur européen, serait complètement réduit à néant.  

 

Cette législation est originale car dans la majorité des secteurs, les travailleurs indépendants 

n’ont à subir aucune limitation de leur temps de travail. Certains avocats, médecins ou bouchers 

travaillent bien plus de 60 heures par semaine, personne ne pourrait les en empêcher ! 

Néanmoins, les risques liés à la sécurité ne sont pas du tout les mêmes selon qu’il s’agisse d’un 

avocat indépendant ou d’un pilote indépendant. Cependant, dans le transport aérien, les 

travailleurs salariés ou indépendants effectuent le même travail, les risques de sécurité sont donc 

identiques ; il est ainsi parfaitement logique que les limitations du temps de travail soient 

également appliquées. L’apport principal de cette législation est la prise en compte explicite des 

périodes de TSV dans les limitations du temps de travail. En effet, pendant longtemps, les 

périodes de travail autres que le temps de vol ne furent pas aussi bien prises en compte, ce qui 

est regrettable car les périodes de briefing, de préparation, de sécurisation de l’avion et d’accueil 

des passagers prennent entre 60 et 90 minutes avant un premier vol et, en cas d’étapes 

successives, ces périodes peuvent durer plus d’une heure par étape.  Il est dès lors normal 

qu’elles soient prises en compte par la législation relative à la limitation du temps de travail des 

navigants. Si la seule limitation était 13 heures de vol par jour, en cas d’étapes successives, sur 

vols moyen-courriers, le navigant pourrait effectuer 4 à 6 étapes par jour, tout en respectant son 

temps de vol maximal alors que ce navigant aurait presté un TSV d’environ 18 heures (13 

heures de vol, 1h30 de préparation avant le premier vol et 1h de préparation entre chaque étape). 

																																																								
237 European Aviation Safety Agency, Avis n°04/2012 de l’agence européenne de sécurité aérienne du 28 
septembre 2012 pour un règlement instituant des modalités d’exécution relatives aux limites de temps de vol et de 
service ainsi que des exigences de repos pour le transport aérien commercial à bord d’avions, Cologne, 28 
septembre 2012, p.25.   
238 Ibid. 
239 J. DE CONINCK, D. GILLIS, Y. JORENS, L. VALCKE, Atypical employement in aviation. Final report, Commission 
européenne, Université de Gand, Bruxelles, 2015, pp. 164-167. 



	 46	

On comprend aisément en quoi la superposition d’une limite de TSV à une limite de temps de 

vol est indispensable afin de garantir la sécurité des vols. Le TSV quotidien peut différer en 

fonction de deux variables : l’heure à laquelle le TSV commence et le nombre d’étapes 

successives effectuées par le navigant.  

 

En ce qui concerne la variation de la durée du TSV, selon l’heure à laquelle le navigant doit se 

présenter à l’aéroport pour un service, la logique est simple : la période optimale pour débuter 

un TSV, le plus long, se situe entre 6:00 et 13:29. Ce TSV sera de maximum 13 heures. Si le 

TSV débute au-delà de 13:30 ou avant 6:00, le navigant pourra travailler moins d’heures (TSV  

de 11 heures à 12 heures 45)240. Cela peut s’expliquer par deux raisons. Premièrement, entre 3h  

et 5h du matin, l’individu est dans une phase de sommeil profond réparateur. Si un navigant doit 

se présenter à 5 heures du matin, à l’aéroport, ce navigant a dû raccourcir considérablement son 

temps de sommeil profond, il sera donc plus rapidement sujet à la fatigue par rapport à un 

collègue ayant commencé plus tard.  Deuxièmement, dans l’hypothèse où un navigant débute 

son service entre 17:00 et 4:59 du matin, les nuits étant assimilées, par l’organisme, à des 

périodes de sommeil, le navigant sera beaucoup plus facilement sujet à la fatigue. Le TSV 

maximal journalier, pour les navigants qui débutent leur service après 17h, ne peut durer plus de 

11 heures. 

d) Hypothèses d’extension du temps de service de vol  

Il existe plusieurs hypothèses d’extension du TSV quotidien maximal. Nous en avons déjà 

expliqué une : l’extension à 14 ; 15 ; 16 voire 17 heures,  du TSV maximal, par l’adjonction 

d’au moins un membre d’équipage de conduite par rapport au nombre minimal requis pour ce 

type d’avion. Comme nous l’avons précisé, la durée de la période d’extension varie en fonction 

de la classe de l’espace de repos présent à bord de l’avion. Une seconde hypothèse d’extension 

est le pouvoir discrétionnaire du commandant de bord en cas de circonstances imprévues durant 

le vol 241 . Certaines circonstances imprévisibles peuvent sérieusement perturber le bon 

déroulement d’un vol ; elles peuvent engendrer un atterrissage d’urgence, la déviation du vol, 

voire même le retour à l’aéroport de départ. La survenance de telles situations peut avoir pour 

conséquence de bloquer l’avion pendant plusieurs heures afin de trouver un autre équipage car 

le premier a dépassé son TSV maximal. Pour éviter cela, le règlement (UE) n°83/2014 permet 

au commandant de bord, à titre exceptionnel et moyennant un rapport explicatif242,  de rallonger 

le TSV maximal. Cette extension ne peut durer plus de deux ou trois heures (en cas d’équipage 

																																																								
240 Ibid.  
241 Annexe II, ORO.FTL. 205 (f) du  règlement (UE) n°83/2014. European Aviation Safety Agency, EASA FTL 
regulation combined document, Cologne, 18 février 2014, p.24.  
242 Annexe II, ORO.FTL. 205 (f.4) du  règlement (UE) n°83/2014. 	
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de conduite renforcé)243. Néanmoins,  la durée de l’extension n’est plus limitée si l’équipage 

opère sa dernière étape de la journée244.  

 

En conclusion, s’il ne faut retenir qu’une chose en ce qui concerne le temps de travail des 

navigants aériens, c’est  l’obsession, justifiée, du législateur européen, de la sécurité 

aérienne. La fatigue des navigants  est causée par le caractère harassant du travail  mais 

également par les horaires des prestations de travail. Une harmonisation totale de la législation 

« temps de travail », par le biais d’un règlement, était indispensable afin d’éviter toute pratique 

divergente entre Etats. 

 

Ce grand chapitre consacré à l’analyse de deux domaines totalement harmonisés à l’échelon 

européen (conditions d’accès aux professions et temps de travail) avait pour objet de montrer en 

quoi une harmonisation sociale européenne, par le biais d’instruments législatifs très 

contraignants, était préférable à une non harmonisation, voire à une simple détermination de 

lignes directrices fixées par les directives, ces directives étant elles-mêmes transposées de 

manière très disparate par les Etats membres de l’Union. Selon nous, une harmonisation sociale 

plus poussée ainsi qu’un contrôle effectif de l’application des normes nationales d’exécution ou 

de transposition des instruments européens sont deux éléments décisifs dans la lutte contre les 

pratiques qualifiables de dumping social.  

Venons-en au cœur de notre mémoire, la question cruciale : qu’est-ce que le dumping social ?  

 

Titre IV.  Le Dumping social 

1) Introduction  
 Il existe autant de définitions que d’auteurs travaillant sur la question ! Dans la présente section, 

nous allons expliquer ce qu’est le dumping social et ce qu’il n’est pas, nous analyserons 

plusieurs définitions doctrinales, générales et sectorielles, proposées par de grands auteurs 

contemporains et, pour finir, nous citerons les principaux éléments constitutifs  de la notion de 

dumping social dans les transports routiers et aériens.  Pour commencer, nous voudrions lutter 

contre quelques idées reçues. 

 

 

 

 

																																																								
243 Annexe II, ORO.FTL. 205 (f.1.i) du  règlement (UE) n°83/2014.  
244 Annexe II, ORO.FTL. 205 (f.1.ii) du  règlement (UE) n°83/2014.  
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2) Lutter contre les idées reçues  concernant le dumping social 

Le dumping social est un terme très souvent utilisé dans la presse, à tort ou à raison. Ce terme 

est  « mis à toutes les sauces » et recouvre un tellement grand nombre de situations différentes 

dans l’imaginaire collectif (délocalisations, fraude sociale, fermeture d’usines, diminution des 

droits sociaux par la concurrence étrangère, effets de l’absence d’harmonisation sociale en 

Europe, concurrence déloyale des pays les plus pauvres de l’Union, etc.),  qu’il ne signifie plus 

rien de très concret. Nous voudrions remettre un peu d’ordre dans cet imaginaire quelque peu 

confus.  

a) Le dumping social n’est pas limité aux agissements des entreprises.  Les 

entreprises ne sont pas les seuls « coupables » de pratiques qualifiables de dumping social. 

Certains Etats poursuivent, de manière délibérée, des politiques pouvant être qualifiées de 

dumping social245. Il  est de notoriété publique que certains Etats de l’ancien bloc de l’Est, 

fraîchement intégrés dans l’Union, profitent de l’absence d’harmonisation européenne246 en 

matière sociale et fiscale, afin de poursuivre délibérément des politiques ultra-libérales ; ils le 

font dans le seul but d’inciter des entreprises, anciennement établies dans l’ouest de l’Europe, à 

utiliser leur liberté d’établissement pour venir s’établir durablement chez eux. Ces stratégies 

sont mises en place afin de conserver ou d’acquérir un avantage compétitif par rapport aux 

autres Etats membres ; les règles de protection sociale sont devenues le facteur d’ajustement par 

excellence.247 Comme le dit, à très juste titre, Ivan Izen, « il n’existe aucun cocktail plus explosif que 

celui composé d’une libéralisation des transports européens, combiné à une absence quasi totale de 

d’harmonisation en matière sociale »248. Cette affirmation est particulièrement juste car, dans une 

Europe libéralisée, les pratiques de dumping social ne pourront s’arrêter qu’à l’unique condition 

d’une harmonisation plus poussée de certaines législations sociales.  

Rêvons un peu : pourquoi ne pas remplacer un règlement de coordination249 en matière de 

sécurité sociale par un règlement d’harmonisation des régimes de sécurité sociale (unifier les 

taux, les prestations, les conditions d’octroi des prestations, etc.), pourquoi ne pas imposer des 

normes européennes salariales minimales par secteur d’activité ? Ces avancées ne sont que 

théoriques car ce sont des sujets extrêmement sensibles touchant le budget et la politique 

concurrentielle des Etats ; il est donc fort peu probable que les 28 Etats membres se mettent 

d’accord quant à une harmonisation plus poussée des normes en matière sociale250. Comme le 

																																																								
245 A. DEFOSSEZ, « L’aspect horizontal : les élargissements successifs de l’Union européenne », in Le dumping 
social dans l'Union européenne, Bruxelles, Larcier, 2014, pp. 106. 
246 N. HILAL, « Effets pervers des déréglementations européennes : le cas du transport routier de marchandises », 
Sociologie du travail, n°48, 2006, p. 181.   
247 N. VANTILBORGH, op. cit., p.184. 
248 I. IZEN, op. cit.,  p.8. 
249 Règlement (CE) n°883/2004. 
250 N. HILAL, op. cit., p.186.  
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souligne G. Piron, « on assiste à une européanisation croissante de l’emploi en faveur d’une mobilité accrue 

des travailleurs, il n’en reste pas moins qu’il faille aujourd’hui en découdre avec 28 droits nationaux dans certains 

aspects majeurs de droit du travail»251. En résumé, une européanisation de l’emploi est liée à un 

nationalisme législatif et les divergences législatives interétatiques sont des sources inépuisables 

de dumping social252.  

Les Etats mettent en place des stratégies de concurrence normative253 et jouent sur certains 

facteurs incitatifs ; par exemple,  la réduction du niveau de protection sociale des travailleurs 

(durée ou existence de l’assurance chômage, existence de pension de vieillesse, remboursement 

des soins de santé, minimas de rémunération, etc.) et la disponibilité d’une grande quantité de 

travailleurs qualifiés ou non, prêts à travailler dans des conditions salariales et sociales 

nettement inférieures à celles en vigueur dans l’ouest de l’Europe254. Ces stratégies se révèlent 

payantes ; selon les derniers chiffres d’Eurostat255, en comparaison, le salaire minimum mensuel 

net est de 1922 euros au Luxembourg, 1501 euros en Belgique, 331,71 euros en République 

Tchèque et 217,50 euros en Roumanie. Ces chiffres ne sont que des moyennes réalisées sur 

plusieurs professions mais ils restent néanmoins interpellants en ce qui concerne les différences 

de coûts salariaux entre Etats membres. Il n’est dès lors pas surprenant que certaines entreprises 

prennent la décision de se délocaliser à l’Est. Sans vouloir déresponsabiliser les entreprises, 

celles-ci ne font que profiter, légalement ou non,  des opportunités qui leur sont offertes par les 

stratégies de concurrence normative, mises en place par certains Etats.  

 

b) Le dumping n’est pas qu’une question de différences de niveau de 

développement entre les Etats. En Europe, les stratégies de réduction et de rationalisation des 

dépenses sociales existent depuis très longtemps, même entre pays « riches » et « développés ». 

Par exemple, dans les transports routiers de marchandises, certaines entreprises belges décident 

de  s’établir au Grand-Duché de Luxembourg afin d’y bénéficier de conditions sociales et 

fiscales notablement plus avantageuses, tout en ne s’éloignant pas de leurs clients belges. Le 

taux d’impôt luxembourgeois sur les revenus des collectivités est de 22% maximum256 contre 

33.99% pour l’Isoc belge257. En ce qui concerne les taux de cotisations sociales, le taux de 

																																																								
251 G. PIRON,  La protection des travailleurs en droit international privé à l’épreuve du dumping social et de la 
concurrence normative, une analyse actuelle sur la route, en mer et dans les airs, Mémoire UCL, Louvain-la-
Neuve, 2013, pp. 11-12.  
252 Ibid.  
253 G. PIRON, op. cit., pp. 8 et s. 
254 A. DEFOSSEZ, op. cit.,  pp. 106-108.  
255 http://ec.europa.eu/eurostat/tgm/table.do?tab=table&init=1&language=fr&pcode=tps00155&plugin=1 Voy. : A. 
DEFOSSEZ, « Le dépassement de la question du dumping social : une condition nécessaire à une meilleure 
application de la directive détachement », R.D.S., 2014/1, p.96. 
256 http://www.fiscoges.lu/fiscalite2.html  http://www.centuria-capital.lu/Aspects-pratiques-des-societes,55 
257 http://www.belgium.be/fr/impots/impot_sur_les_revenus/societes/declaration/imposition  
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cotisation salariale est de 12.45%258 contre 13.07%259 en Belgique et le taux de cotisation 

patronale est de 14.89%260, contre 32%261 en Belgique. De plus, le Luxembourg est un pays 

limitrophe de la Belgique, très développé,  et où tous les citoyens parlent français, où il est plus 

facile d’obtenir des financements. Ce petit pays est très attractif dans bien des domaines. Il n’y a 

rien d’illégal dans le fait de partir s’établir dans un autre Etat, à partir du moment où les sociétés 

disposent de vrais établissements dans leur nouvel Etat d’établissement. L’astuce est d’allier à la 

liberté d’établissement la libre prestation de services262 ; cette dernière va permettre à ces 

sociétés  de venir prester des services de transport dans leur Etat-membre d’origine. Les clients 

ne s’apercevront de rien et vu la proximité géographique entre la Belgique et le Luxembourg, il 

est très facile de respecter la législation relative au cabotage. Néanmoins, ne soyons pas dupes : 

actuellement, les stratégies entrepreneuriales de réduction de coûts s’orientent davantage vers la 

délocalisation ou la création de filiales dans les nouveaux Etats membres de l’Union. Ce que 

certains appellent le « Big bang eastern enlargement»263 a eu pour effet d’accepter dans l’Union 

des pays notablement plus pauvres ; en moyenne, les Etats intégrés en 2007 avaient un PIB par 

habitant s’élevant à 45% de la moyenne des PIB par habitant des anciens membres de 

l’Union264. Ces nouveaux membres mènent des politiques sociales agressives265 dont le but est 

d’attirer des investisseurs étrangers.  

En matière routière, ces stratégies fonctionnent bien. Selon une étude menée en 2013 par le 

Comité National routier français266, le coût de personnel pour une heure de travail est de plus de 

100 euros en France (129 euros en mars 2016)267, 53 euros en Allemagne, 45 euros en Espagne 

et 34 euros en Pologne268. Il n’est dès lors pas surprenant d’assister à une « ruée vers l’est » de 

grandes sociétés de transport anciennement établies à l’ouest.  

Les pratiques sociales contestables ne sont pas exclusives aux transports routiers de 

marchandises. Certaines stratégies très efficaces existent dans les transports aériens. Outre « le 

cas Ryanair » bien connu, une autre compagnie européenne se livre à certaines pratiques encore 

plus troubles : Norvegian air Shuttle. C’est une compagnie low cost norvégienne qui, pour ses 

vols long-courriers, a décidé d’adopter une stratégie encore plus radicale que Ryanair puisque 
																																																								
258 http://www.cleiss.fr/docs/cotisations/luxembourg.html 
259 http://www.onssrszlss.fgov.be/fr/employeurs-et-onss/declarations-cotisations-et-obligations  
260 http://www.cleiss.fr/docs/cotisations/luxembourg.html 
261 http://www.onssrszlss.fgov.be/fr/employeurs-et-onss/declarations-cotisations-et-obligations  
262 Arts. 56-62 T.F.U.E. 
263 M. BERNACIAK, « Social dumping : political catchphrase or threat to labour standards ? », E.T.U.I., juin 2012, p.12. 
264 Ibid. T. KRINGS , «  A race to the bottom ? Trade Unions, EU Enlargement and Free Movement of Labour », 
E.J.I.R., 2009, n°15, pp.49-69. 
265 M. BERNACIAK, op. cit., pp. 12-13.  
266 http://www.cnr.fr/Publications-CNR/Comparatif-du-cout-du-personnel-de-conduite-et-des-regles-sociales-
applicables-dans-le-TRM-de-quelques-pays-europeens  
267 http://www.cnr.fr/Indices-Statistiques/Longue-distance-40T/Indices-CNR/Indice-CNR-conducteur-LD#haut  
268 http://www.cnr.fr/Publications-CNR/Comparatif-du-cout-du-personnel-de-conduite-et-des-regles-sociales-
applicables-dans-le-TRM-de-quelques-pays-europeens;  Voy.  I. IZEN, op. cit., p.19. 
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ses hôtesses et stewards sont thaïlandais.  Le montage est simple : Norvegian air a créé une 

société sous-filiale en Thaïlande (elle-même dirigée par une filiale irlandaise), cette sous-filiale 

est chargée du recrutement, de l’embauche et de la gestion du personnel de cabine des vols long-

courriers. Ces travailleurs sont engagés sous contrat de travail singapourien (contrats avec choix 

de loi par les parties) et paient leurs impôts et cotisations sociales à Singapour269. Les 

travailleurs sont payés entre 350 et 600 euros par mois, ce qui est très en-dessous des normes 

salariales minimales en vigueur en Norvège270. Les syndicats norvégiens271 protestent, à juste 

titre, contre ces pratiques. Les navigants n’opèrent pas seulement des vols entre la Norvège et la 

Thaïlande, ils partent de Thaïlande, transitent une nuit en Norvège et puis s’envolent pour les 

Etats-Unis. Les syndicats avancent que la Norvège est l’Etat dans lequel les travailleurs restent 

le plus longtemps ; en réalité, les travailleurs partent de Norvège pour faire un aller-retour en 

Thaïlande puis, à leur retour, partent de Norvège pour faire un aller-retour aux Etats-Unis. Leur 

base d’exploitation étant la Norvège, ils devraient légitimement être soumis au droit social 

norvégien. La compagnie se retranche derrière sa structure sociétale arguant que les navigants 

sont engagés par une filiale thaïlandaise ayant une personnalité juridique distincte de la société 

mère. Cette filiale asiatique  sous-traite tous les vols long-courriers de la société mère, cette 

dernière n’est donc que la bénéficiaire d’un service presté par un prestataire étranger 

indépendant, libre d’engager son personnel sous des contrats locaux272. Même si elle semble 

résister à l’analyse juridique, cette structure est de plus en plus contestée, notamment par des 

politiciens américains qui militent activement pour que les droits de trafics américains soient 

retirés à Norvegian air Shuttle273.  

Ce dernier exemple confirme parfaitement notre hypothèse de base selon laquelle le dumping 

social n’est pas qu’une lutte binaire entre pays développés et pays moins développés. Le 

Luxembourg274 et la Norvège275 font partie du club fermé des pays les plus riches de la planète 

et pourtant, surtout en ce qui concerne le Luxembourg, ces Etats mènent des stratégies 

offensives en matière fiscale et sociale, tout cela pour acquérir ou conserver un avantage 

compétitif par rapport aux autres Etats. 

																																																								
269 EUROPEAN COCKPIT ASSOCIATION (ECA), « Pay to fly », 2015, p.23, disponible sur: 
https://www.eurocockpit.be/pages/pay-to-fly 
270 http://www.newsinenglish.no/2013/10/30/norwegian-air-faces-boycott/  
271 http://www.newsinenglish.no/2013/10/30/norwegian-air-faces-boycott/	
272 http://centreforaviation.com/analysis/norwegian-air-shuttles-long-haul-business-model-flag-of-convenience-or-
fair-competition-146928  
273 http://www.usatoday.com/story/travel/flights/todayinthesky/2016/04/28/house-bill-aims-block-norwegian-air-
flights-usa/83664086/  http://www.irishcentral.com/news/US-lawmakers-opposed-to-Norwegian-Air-including-
flights-from-Cork-to-Boston.html  http://www.usatoday.com/story/travel/flights/todayinthesky/2016/04/15/dot-
tentatively-approves-norwegian-air/83080974/ et http://www.lalibre.be/economie/actualite/norwegian-air-la-
compagnie-qui-crispe-les-relations-entre-l-europe-et-les-usa-56d724ec3570e6ca6b017504  
274 https://data.oecd.org/luxembourg.htm  
275 https://data.oecd.org/fr/norvege.htm  
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c) Les montages mis en place par les entreprises ne sont pas nécessairement 

illégaux. En matière sociale, les débats sont relativement similaires à ceux qui ont lieu en 

matière fiscale, en ce sens que certaines entreprises mettent en place des montages, souvent 

internationaux, afin de réduire leurs coûts sociaux. Il peut s’agir de délocalisations de tout ou 

partie des activités, d’ouverture de filiales à l’étranger, combinée ou non avec le détachement de 

travailleurs « locaux » sur le marché initial de la société délocalisée ou de la société mère  de la 

filiale locale, etc. Dans de nombreux cas, les sociétés qui procèdent à de tels montages veulent, 

de manière légitime, « améliorer le bien-être économique de l’entreprise afin d’acquérir ou conserver un 

avantage économique durable » 276 . Bien qu’il puisse être moralement contestable d’organiser 

volontairement sa structure sociétale afin d’éluder la « loi sociale naturelle », ces mécanismes, 

s’ils sont respectés, sont légaux.  Prenons l’exemple de la société TTS Belgium : il est 

parfaitement légal de constituer une société filiale (contrôlée par la société mère belge) en 

Slovaquie277, d’y embaucher des chauffeurs locaux et de les détacher partout en Europe afin 

qu’ils prestent des services de transport. Tant que les conditions des législations nationales et 

européennes sont respectées, même si ces structures sociétales sont constituées principalement 

dans l’optique d’éluder les lois fiscales et sociales, elles doivent être acceptées. Si une société de 

transports routiers de marchandises part s’établir dans un autre Etat membre, elle devra 

rigoureusement respecter les conditions spéciales d’établissement d’une société de transports par 

route fixées par le règlement (CE) n°1071/2009278. Une fois établie conformément à la 

législation en vigueur, cette société recevra une licence communautaire qui lui permettra, dans 

les limites du cabotage, de prester des services de transport partout en Europe.  

Tant en matière routière qu’aérienne, les sociétés sont libres de s’établir dans n’importe quel 

Etat membre de l’Union et sont libres de prester des services de transport de et vers n’importe 

quelle ville de l’Union. C’est grâce à la multidésignation que la compagnie Ryanair (basée à 

Dublin) peut, en tout légalité, opérer des vols à partir de Charleroi vers n’importe quelle 

destination européenne.  L’une des conditions à respecter est d’être établi de manière stable, 

durable et effective sur le territoire d’un Etat membre279. Cela ne pose pas problème en ce qui 

concerne Ryanair car ses bureaux sont effectivement et exclusivement à Dublin. En matière 

routière, plusieurs cas de défaut d’établissement réel furent rapportés dans la presse280. Il n’est 

pas illégal de s’établir à l’étranger mais, en matière de transports, les conditions spécifiques 

d’établissement des règlements n°1008/2008 et n°1071/2009 ne sont pas respectées si la société 
																																																								
276 N. VANTILBORGH, op. cit., p.185. 
277 Art. 48 du T.F.U.E.  
278 Art 3 du règlement (CE) n°1071/2009. 
279 Art. 3  du règlement (CE) n°1008/2008. Art 5 du règlement (CE) n°1071/2009. 
280 Union belge des ouvriers du transport (UBOT), op. cit.  
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ne dispose que d’une boîte aux lettres dans le hall d’un immeuble281. A défaut d’établissement 

effectif et durable, la société ne pourra se voir délivrer de licence communautaire ou 

d’exploitation282. Si la société ne respecte plus les conditions d’établissement du règlement qui 

lui est applicable, l’autorité nationale compétente devra impérativement procéder au retrait de 

cette licence, ce qui empêchera le transporteur d’exercer légalement ses activités sur le territoire 

de l’Union283. Les secteurs étudiés ont la chance d’être plus encadrés que les autres domaines 

d’activité. Dès lors, saisissons les opportunités afin d’empêcher les montages illégaux ; il est de 

la responsabilité des autorités nationales en charge de l’application des règlements européens 

spécifiques aux transports routiers et aériens de s’assurer du respect des conditions d’octroi des 

licences communautaires284 et des licences d’exploitation285 et cela, durant toute la durée des 

activités des sociétés. Si une autorité nationale ne travaille pas correctement et délivre  les 

autorisations,  à la demande, sans aucun contrôle, c’est tout le système de protection de la 

sécurité routière et aérienne, de protection de l’intégrité et de la loyauté du marché européen des 

transports qui s’effondre ! Nous ne pourrons jamais assez insister sur l’importance des missions 

déléguées aux autorités nationales. 

d) Les entreprises désirant délocaliser ou développer leurs activités à l’étranger ne 

tiennent pas uniquement compte des différences salariales entre les Etats membres de 

l’Union. D’autres variables importantes entrent en jeu lors de l’établissement d’une stratégie 

entrepreneuriale286. Le niveau de formation et de productivité de la main-d’œuvre locale,  la 

proximité du potentiel lieu de délocalisation avec des infrastructures ferroviaires, fluviales, 

portuaires ou aéroportuaires, le climat, la proximité avec la matière première sont des éléments 

essentiels préalables à la décision de délocaliser ou de développer ses activités à l’étranger.287  

Ne prendre en compte que la variable salariale serait une erreur grossière. Il serait irrationnel de 

délocaliser ses activités dans un Etat dépourvu de toute infrastructure de transport et de matière 

première, où l’entreprise ne trouvera que peu de main-d’œuvre suffisamment qualifiée. Quand 

bien même cet Etat pratiquerait une politique offensive en matière de charges sociales et 

fiscales, les coûts engendrés par la formation des travailleurs, par la remise à niveau 

technologique, par le transport des matières premières et des produits finis ne seront jamais 
																																																								
281 En ce sens : http://www.imustbe.be/mmm/jq/files/53495/53495__20120727084613__tb232_fr_slovaquie.pdf   
C. YVENS,  « Dossier sociétés ‘boîte aux lettres’ en Slovaquie », Truck business, août 2012, Disponible sur :	
http://www.truck-business.com/dossier-societes-boite-aux-lettres-en-slovaquie/?lang=fr  
282 Art 11 du règlement (CE) n°1071/2009 et art. 10 du règlement (CE) n°1008/2008. 
283 Art 13 du règlement (CE) n°1071/2009 et art. 9 du règlement (CE) n°1008/2008. 
284 Art 3 du règlement (CE) n°1071/2009. 
285 Arts. 3 et 4 du règlement (CE) n°1008/2008. 
286 A. DEFOSSEZ, «Le dépassement de la question du dumping social : une condition nécessaire à une meilleure 
application de la directive détachement », R.D.S., 2014/1, p.96. 
287 A. DEFOSSEZ, « Introduction générale », in Le dumping social dans l'Union européenne, Bruxelles, Larcier, 
2014, pp. 21-22. Et M. BERNACIAK, op. cit., p17.  
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contrebalancés par les avantages fiscaux et sociaux issus de la délocalisation288.  « Le mieux serait 

d’allier un bas niveau de salaire avec un niveau élevé de productivité ».289  Cette dernière affirmation n’est 

plus du tout théorique. On le constate particulièrement dans les transports routiers. Ainsi, 

jusqu’au début des années 2000, les chauffeurs « de l’est » utilisaient des camions allemands ou 

russes, ces camions étaient vieux et consommaient beaucoup. Les chauffeurs de l’est souffraient 

d’un sérieux handicap technologique. Depuis l’élargissement de l’Union, grâce à une volonté 

ferme de réduire drastiquement cet handicap technologique, les flottes routières de l’est furent 

fortement modernisées ; cela a permis de réduire les frais d’exploitation et ainsi de pouvoir, dans 

une optique de compétitivité,  profiter davantage des écarts sociaux et fiscaux entre les anciens 

et les nouveaux Etats membres de l’Union. On comprend donc à quel point la délocalisation ou 

le développement à l’étranger d’une activité économique est un problème complexe à plusieurs 

variables.  Partir dans le seul but diminuer ses charges sociales sans analyser le problème sous 

une optique économique plus large serait une grave erreur. 

 

3) Notion de dumping social 
Après avoir passé en revue et démonté quelques idées reçues sur la notion de dumping social, il 

est temps que nous l’expliquions. Le lecteur va rapidement se rendre compte à quel point cette 

notion est vague et subjective. Le dumping social n’est pas une infraction ; certains textes 

législatifs ont pour but de l’éradiquer  mais, en tant que tel, il n’existe aucune qualification 

légale du dumping. Ce vide législatif n’est pas forcément une mauvaise chose car arrêter 

législativement une définition limitée et donc limitative du dumping social serait une erreur ; en 

effet, en raison de l’ingéniosité d’acteurs économiques mettant en place certains montages, elle 

serait rapidement  dépassée.  En encadrant la notion de dumping social, le législateur irait à 

l’opposé du bon sens car, in fine, une définition légale incluant certaines composantes 

limitativement énumérées aurait pour effet de figer cette notion large et évolutive. Geler une 

telle notion laisserait le champ libre aux stratégies étatiques et entrepreneuriales de recherche de 

compétitivité ce qui, combiné à une absence d’harmonisation sociale au niveau de l’Union, 

pourrait conduire à une réduction drastique des droits sociaux des travailleurs. Nous avons 

l’intime conviction que ce qui est important dans la lutte contre le dumping social n’est pas d’en 

donner une définition, mais bien d’arriver à comprendre quelques mécanismes utilisés par les 

acteurs économiques dans leurs stratégies de réductions des coûts du travail ; en effet, c’est par 

le biais de ces mécanismes que les sociétés agissent pour arriver à leurs fins. Pour mieux 

comprendre le dumping social dans les transports routiers et aériens, nous allons nous pencher 
																																																								
288 I. IZEN, op. cit., p.20. 	
289A. DEFOSSEZ, « Le dépassement de la question du dumping social : une condition nécessaire à une meilleure 
application de la directive détachement », R.D.S., 2014/1, p.96. M. BERNACIAK, op. cit., p.17.	
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sur trois « outils de dumping social » : le détachement, les règles de droit international privé en 

ce qui concerne la loi applicable au contrat de travail des travailleurs mobiles et, rapidement, 

l’utilisation d’emplois atypiques. Il ne sera pas question de réexpliquer en détail l’ensemble de 

ces mécanismes mais bien, pour chacun d’entre eux, de poser des questions précises qui révèlent 

en quoi ces mécanismes sont des instruments de dumping social. Avant d’analyser  ces trois 

outils, nous voudrions proposer quelques définitions générales et sectorielles et en examiner 

deux. 

 a) Définitions générales :  
a) « A conscious strategy involving the lowering of wage and employment standards driven by companies 

seeking to gain a competitive advantage over other market participants, and inderectly involving their 

workers, as well as home and host country governments »290 

b) « Une forme de concurrence déloyale consistant en l’exploitation, par un opérateur économique, d’une 

divergence entre une ou plusieurs règles de droit social des Etats membres de l’Union afin d’en tirer un 

avantage économique. L’existence d’une telle divergence peut être le résultat d’une politique délibérée 

d’un Etat membre destinée à asseoir ou renforcer sa position concurrentielle au sein du marché 

intérieur»291 

c) «a situations in which standards in one country are lowered relative to what they would have been 

because of external pressure from all or part of the global economic system,  the decline might be 

prompted by practices and policies adopted by another state, and take the form of erosion of existing 

levels of social protection»292. 

 

 b) Définitions sectorielles :  

a) «Stratégie élaborée par une entreprise de transports, qui regroupe différentes méthodes de fraude pour 

diminuer les charges sociales de l’entreprise, cette stratégie peut engendrer des infractions à la législation 

routière et aérienne et, affecte considérablement de niveau de vie et les conditions de travail des 

travailleurs des secteurs concernés»293 

a) « Toute pratique, en matière de transport, qui se caractérise par des montages internationaux frauduleux 

existants sous la forme de sociétés écrans permettant aux entrepreneurs d’engager de la main d’œuvre 

étrangère à des tarifs inférieurs à ceux offerts aux travailleurs belges»294. 

   
																																																								
290 M. BERNACIAK, op. cit.,  p.32 : Traduction libre : une stratégie volontaire qui inclue la diminution des salaires et 
des standards sociaux, menée par des sociétés ou des Etats désirant acquérir un avantage compétitif par rapport aux 
autres acteurs du marché, qui implique indirectement travailleurs les travailleurs de cet Etat ou de cette entreprise. 
291 A. DEFOSSEZ, « Introduction générale », in Le dumping social dans l'Union européenne, Bruxelles, Larcier, 
2014, p.30. 
292 J. ALBERT, G. STANDING, « Social dumping, Catch-up or Convergence ? Europe in a comparative global 
context », Journal of european social policy, 2000, p.99. M. BERNACIAK, op. cit., p.19. Traduction libre : une 
situation dans laquelle, les standards sociaux, dans un pays, sont plus faibles que ce qu’ils devraient être, à cause 
des pressions provenant de toute part du système économique, ce déclin social peut être incité, aggravé, par la 
pression économique issue de pratiques adoptée par un autre Etat qui peut prendre la forme d’une dégradation du 
niveau existant de protection sociale dans cet Etat.  
293 Conférence européenne des ministres des transports, « La dumping social dans l’espace couvert par la CEMT : 
application au cas du transport routier de marchandises », p.2.  
294 N. VANTILBORGH, op. cit., p.188. 
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Passons à l’analyse critique de la définition générale « c » et de la définition sectorielle « b »  

Les autres définitions nous sont utiles pour déterminer les composantes principales du dumping 

social.  

• La Définition générale « c » attire notre attention à plusieurs égards.  

Premièrement, elle ne met pas l’accent sur les acteurs du dumping social, ni sur le caractère 

légal ou illégal des pratiques constitutives du dumping, mais bien sur la conséquence principale 

des stratégies de dumping : l’affaiblissement du niveau global de protection sociale295. Il existe 

peu de définitions du dumping qui mettent si bien le doigt sur les conséquences des stratégies 

étatiques et entrepreneuriales. Il ne faut jamais perdre de vue que les premières victimes de ces 

stratégies ne sont pas les Etats, mais bien les travailleurs eux-mêmes. Certains travailleurs 

acceptent de travailler dans des conditions sociales défavorables (fausse indépendance, 

assujettissement artificiel au droit social d’un autre Etat, etc.).   L’action étatique et européenne 

de lutte contre le dumping s’attaque principalement aux causes du dumping (faux détachements, 

sociétés écrans, rattachements artificiels, fausse indépendance, etc.) ; c’est un bonne chose mais 

il faudrait davantage tenir compte des effets du dumping sur les travailleurs européens et, de 

manière encore plus aigue, les législateurs devraient se rendre compte que les causes du 

dumping résultent elles-mêmes  de grandes défaillances de l’Union (manque d’harmonisation, 

contrôle du respect des législations en vigueur délégué aux Etats sans surveillance européenne, 

élargissements de l’Union non subordonnés à une harmonisation  sociale, préoccupation 

première à la santé économique de l’Union et non à la protection sociale, etc.). La manière la 

plus efficace de lutter contre le dumping social serait de résoudre, en priorité, les défaillances de 

l’Union  et ensuite, de s’attaquer aux causes. Année des utopies avez-vous dit ?  

 

Deuxièmement, les auteurs de cette définition font référence à un niveau de protection sociale 

minimum entre les Etats développés296. Tout cela reste très théorique mais est néanmoins 

intéressant car cela signifierait que les Etats dits « développés » doivent pouvoir faire bénéficier 

leurs citoyens d’un certain niveau de protection sociale297. L’auteur ne donne pas de précision 

mais on peut imaginer que ces prestations regroupent l’aide sociale, les soins de santé, 

l’assurance chômage, les allocations familiales, etc. L’intérêt de ce benchmark  est d’apporter la 

preuve que, par le biais des stratégies de dumping social, en Europe, la protection sociale tend à 

passer sous cette ligne de référence298.  

 

																																																								
295 M. BERNACIAK, op. cit., pp.19-20.  
296 J. ALBERT, G. STANDING, op. cit., p. 19.  
297 M. BERNACIAK, op. cit., pp.19-20. 
298	Ibid.		
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• La définition sectorielle « b »,  

Cette définition ne nous convient pas du tout, elle est bien trop limitative pour être correcte. 

Comme nous l’avons écrit dans la section intitulée  « lutter contre les idées reçues », nous 

défendons l’idée selon laquelle le dumping social ne peut se limiter aux opérations frauduleuses, 

illégales. Selon nous, la notion de dumping doit s’apprécier plus largement en regroupant tous 

les montages, légaux ou non, mis en place par les entreprises et acceptés et/ou facilités par les 

Etats, qui ont pour but de réduire les charges sociales normalement applicables aux entreprises, 

ce qui peut avoir pour effet de réduire les droits sociaux des travailleurs.  

Etant donné que le dumping est vu comme un phénomène à endiguer et non comme une 

infraction, autant comprendre cette notion dans une acception large ce qui, à terme, permettra 

d’adopter des politiques multidisciplinaires, et intégrées, de lutte contre ce phénomène. Ensuite, 

elle ne nous paraît pas adéquate car elle ne vise que la constitution de sociétés écrans. Nous le 

verrons dans la suite de ce mémoire : il existe beaucoup d’autres moyens d’arriver à réduire le 

coût du travail, par exemple, en employant des travailleurs indépendants, en appliquant 

fictivement un droit du travail plus avantageux à une relation de travail, etc. Il est certain que la 

constitution de sociétés écrans est un véritable fléau, dramatique en terme de protection sociale 

et de compétitivité mais ce mécanisme ne peut, à lui seul, résumer le dumping social. A sa 

décharge, l’auteur de cette définition met correctement en avant la finalité des montages mis en 

place par les entreprises, c’est-à-dire  la diminution des charges de l’entreprise afin de rester 

compétitif sur le marché.  

4) Eléments constitutifs du dumping social 

 Au vu du caractère subjectif et vague de cette notion, il ne nous paraît pas opportun d’en donner 

une définition mais bien de citer, à titre non exhaustif, les caractéristiques principales299 : 

• Une stratégie volontaire, élaborée par une ou plusieurs entreprises. 

• Cette stratégie est, dans certains cas, tolérée, voire soutenue directement ou 

indirectement, par un ou plusieurs Etats. 

• Une stratégie qui regroupe un ou plusieurs mécanismes/montages, légaux ou non. 

• L’utilisation de ces mécanismes peut engendrer des infractions à la législation sociale. 

• L’utilisation de ces mécanismes peut affecter considérablement le niveau de protection 

sociale ainsi que les conditions de travail des travailleurs. 

• Cette stratégie est principalement basée sur l’exploitation des différences entre les 

législations sociales des Etats membres.  

																																																								
299 N. VANTILBORGH, op. cit., p.190.  
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• Cette stratégie est menée dans l’optique d’acquérir ou conserver un avantage compétitif 

par rapport aux autres acteurs du marché. 

 

Titre V.  1er outil de dumping social : le droit international privé applicable 

aux relations de travail dans les transports routiers et aériens. 
 

Cette partie sera consacrée à  l’analyse des composantes du droit international privé applicable 

en matière de droit du travail. Habilement utilisées, certaines dispositions peuvent avoir pour 

effet de réduire drastiquement les charges sociales d’une entreprise ayant une dimension 

internationale. Le droit international privé peut être un outil de dumping social, cela se 

confirmera dans les deux secteurs étudiés où la mobilité intracommunautaire des travailleurs est 

très importante. 

 

1) Droit de la sécurité sociale applicable aux travailleurs exerçant des activités 

dans plusieurs Etats membres. 

La détermination du régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs exerçant des activités 

professionnelles hors de leur Etat membre de résidence n’est pas une question simple ; que dire 

alors de la détermination du régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs mobiles 

exerçant, de manière habituelle et répétée, des activités professionnelles dans plusieurs Etats 

membres. Le principe de base du règlement (CE) n°883/2004300 est l’unicité de la législation 

applicable301 : le travailleur ayant des activités professionnelles dans plusieurs Etats membres ne 

sera soumis qu’à la législation nationale et au contrôle d’un seul Etat membre302. L’objectif de 

ce principe est d’éviter qu’un travailleur mobile ne soit obligé de s’assujettir à plusieurs 

systèmes nationaux de sécurité sociale, ce qui pourrait décourager ce travailleur d’exercer ses 

activités à l’étranger303. 

 

Afin de bien comprendre les complexités de cette matière, nous allons découper cette partie en 

quatre points : a) le régime applicable aux transporteurs routier,  b) le régime applicable au 

personnel navigant aérien, c) La base d’affectation comme facteur de rattachement au régime de 

sécurité sociale pour les navigants des compagnies aériennes et d) Quels sont les palliatifs qui 

permettraient aux exploitants aériens de ne pas respecter ce nouveau facteur de rattachement ? 

																																																								
300 Règlement (CE) n°883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordination 
des systèmes de sécurité sociale, J.O.U.E., L.166. 30 avril 2004, L.166. 
301 Art. 11 du règlement (CE) n°883/2004. 
302	F. VERBRUGGE , « Règlements européens de sécurité sociale, développements récents», Ors., 2013/6, p.14.	
303 F. VERBRUGGE, op. cit., p.15.  
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a) Régime de sécurité sociale applicable aux transporteurs routiers.  

Les chauffeurs routiers sont des travailleurs très mobiles, ils peuvent parcourir plusieurs 

centaines de kilomètres par jour et  peuvent passer une partie significative de leur temps de 

travail à l’étranger. Dès lors, au regard du principe d’unicité de la législation de sécurité sociale 

applicable, comment assujettir ces travailleurs ?  

Le règlement (CEE) n°1408/71304, actuellement abrogé et remplacé par le règlement (CE) 

n°883/2004, en ses articles 4.2 et 14ter,  réservait un sort spécifique aux travailleurs du domaine 

des transports internationaux305. L’idée du mécanisme était d’assujettir le travailleur à la sécurité 

sociale de son Etat membre de résidence si le travailleur était occupé de manière prépondérante 

dans cet Etat et, à défaut d’une telle occupation, le travailleur devait être assujetti au régime de 

sécurité sociale de l’Etat membre du siège social de son employeur.306  

Ce mécanisme propre aux travailleurs des transports internationaux ne fut pas repris par le 

règlement (CE) n°883/2004 mais, au vu des articles 11 et 13 dudit règlement, tels que modifiés 

par le règlement  (UE) n°456/2012307, les mécanismes actuels de détermination du régime de 

sécurité sociale applicable aux travailleurs exerçant des activités professionnelles dans plusieurs 

Etats membres, ne différent pas radicalement de ce qui était prévu dans les articles 4.2 et 14ter 

du règlement (CEE). Comme nous le verrons plus loin, en vertu de l’article 11§5 du règlement 

(CE) n°883/2004, les règles générales applicables au personnel exerçant des activités 

professionnelles ne sont pas applicables au personnel navigant de l’aviation civile308.  

 

Quelles sont ces règles générales ? 

• Législation applicable aux travailleurs salariés 

Le règlement (CE) n°883/2004 distingue quatre situations couvertes par la notion d’occupation 

simultanée. Dans un souci de cohérence et de concision, nous n’aborderons que le premier cas 

de figure : une occupation simultanée dans plusieurs Etats, pour le compte d’un même 

employeur. Pour une analyse approfondie des trois autres hypothèses, nous vous renvoyons aux 

excellents articles rédigés par F. Verbrugge309 et A. Mortier & M. Gratia310. La première 

situation  fait donc référence à un schéma classique d’embauche dans le secteur des transports 
																																																								
304 Règlement n°1408/71du Conseil, du 14 juin 1971, relatif à l'application des régimes de sécurité sociale aux 
travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté, J.O.C.E., L. 149, 5 juillet 
1971. 
305	M. GRATIA, A. MORTIER, « Le transport routier international : détermination de la législation sociale applicable 
et problématique de droit national », Ors., 2015/10, p. 9. 
306 Ibid.  
307 Règlement (UE) n°465/2012 du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2012 modifiant le règlement (CE) 
n° 883/2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale et le règlement (CE) n° 987/2009 fixant les 
modalités d’application du règlement (CE) no 883/2004, J.O.U.E., L. 149, 8 juin 2012, p.4. 
308 M. GRATIA, A. MORTIER, op. cit., p.9.  
309 F. VERBRUGGE, op. cit., p.16. 
310 M. GRATIA, A. MORTIER, op. cit., pp. 8 et s. 
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routiers c’est-à-dire un travailleur engagé par un employeur afin de prester des services partout 

en Europe. Comment assujettir ce travailleur ? L’article 13. 1 a) et b) du règlement (CE) 

n°883/2014 énonce que si le travailleur exerce une part substantielle de son activité 

professionnelle dans son Etat de résidence, c’est la législation de cet Etat qui doit s’appliquer.  

 

Deux questions se posent alors : qu’est-ce qu’une résidence et qu’est-ce qu’une activité 

substantielle ? Premièrement, la notion de résidence311 est une notion autonome, propre à 

l’Union européenne.312 « Une personne ne peut avoir qu’une seule résidence au sens de la législation 

européenne.313Le lieu de résidence est le lieu où les personnes concernées résident habituellement et où se trouve 

également le centre de leurs intérêts ». 314 L’article  11 du règlement (CE) 987/2009315 énonce 

quelques critères permettant de faciliter l’appréciation du critère du centre des intérêts des 

personnes : les attaches familiales et amicales, la durée et la continuité de la présence de la 

personne sur un territoire, le caractère permanent, la localisation du logement de l’individu, 

l’Etat dans lequel il paie des impôts316.Deuxièmement, le caractère substantiel de l’activité 

professionnelle exercée sur un territoire. L’article 14.8 du règlement (CE) n°987/2009 donne 

quelques indications quant au caractère substantiel de l’activité professionnelle. Cela signifie 

« qu’une part quantitativement importante de l’ensemble des activités du travailleur salarié ou non 

salarié y est exercée, sans qu’il s’agisse nécessairement de la majeure partie de ces activités ». Pour 

déterminer si une partie substantielle des activités est exercée dans un Etat membre, « il faut tenir 

compte des  a)  dans le cas d’une activité́ salariée, le temps de travail et/ou la rémunération; et b)  dans 

le cas d’une activité́ indépendante, le chiffre d’affaires, le temps de travail, le nombre de services prestés 

et/ou le revenu »317. L’application de ces critères n’est pas toujours aisée dans un domaine où les 

travailleurs sont très mobiles et où une telle mobilité peut fortement varier temporellement et 

géographiquement. Pour pouvoir assujettir un travailleur mobile à la sécurité sociale de son lieu 

																																																								
311 Commission européenne, Guide pratique sur la législation applicable dans l’Union européenne, dans l’espace 
économique européen et en Suisse, Direction Générale emploi-affaires sociales, Décembre 2013, pp. 43 et s.  
Disponible sur 
http://ec.europa.eu/social/keyDocuments.jsp?advSearchKey=4944&mode=advancedSubmit&langId=fr&policyAre
a=&type=0&country=0&year=0  
312 G. PAOLIN, «Les critères de rattachement du concept de pluriactivité́ dans les dispositions relatives aux 
travailleurs pluriactifs», in Europe sociale et travailleurs pluriactifs, Bruxelles, Larcier, 2015, p.104. 
313 Ibid.   
314 Art. 1 du règlement (CE) n°883/2004 et C.J.U.E., 11 septembre 2014, Ministerstvo pràce a sociàlnich veci c. B., 
C-394/13, pt. 26.  
315 Règlement (CE) n° 987/2009 du Parlement  européen et du Conseil du 16 septembre 2009 fixant les modalités 
d’application du règlement (CE) n° 883/2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, J.O.U.E., 
L.284, 30 octobre 2009, p.1. 
316 Art. 11 du règlement (CE) n°987/2009.  
317 Art. 14.8 du règlement (CE) n°987/2009 ; M. GRATIA, A. MORTIER, op. cit., pp.10 et s. F. VERBRUGGE, op. cit., 
p.16.  
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de résidence, il faut apporter la preuve que ce travailleur exerce au moins 25 % de son temps de 

travail dans cet Etat318. Comment faire en pratique ?  

Si le chauffeur travaille de manière fixe et régulière entre plusieurs Etats, il sera assujetti pour 

l’ensemble de ses prestations de travail au régime de sécurité sociale dans son Etat de résidence 

s’il peut prouver qu’il passe au moins 25% de son temps de travail dans cet Etat319. Cette preuve 

peut être apportée par ses fiches de parcours, par ses relevés bancaires, par l’horaire de travail 

communiqué par son employeur320 et, pourquoi pas, par les données récoltées par le tachygraphe 

du véhicule qu’il a conduit pendant la période concernée.  Cette dernière hypothèse n’est pas 

envisagée par la législation mais, selon nous, le tachygraphe intelligent peut être une source 

d’informations particulièrement utile pour les institutions de sécurité sociale. En effet, ce 

tachygraphe est nécessairement lié à une carte personnelle identifiant chaque chauffeur. Le 

tachygraphe identifie et envoie au satellite la position géographique du camion en temps réel. 

Ces données sont conservées par un serveur accessible au transporteur et, à la demande, aux 

autorités publiques. Il serait assez simple et fiable de collecter les informations relatives au 

temps de travail de chaque chauffeur afin de pouvoir, de manière précise, prouver que le 

chauffeur passe au moins 25 % de son temps de travail dans son Etat de résidence.  

Pouvoir apprécier la proportion du temps de travail passé dans un Etat membre n’est vraiment 

pas simple lorsqu’un chauffeur effectue des transports de manière non régulière c’est-à-dire 

lorsqu’il travaille un peu partout en Europe, sans avoir de territoire sur lequel il travaille 

régulièrement. Dans ce cas, deux solutions peuvent s’offrir au chauffeur. Premièrement, arriver 

à prouver, durant un laps de temps significatif (de 6 à 12 mois),  qu’il passe en moyenne 25% de 

son temps de travail dans son Etat de résidence.321 Deuxièmement, utiliser une autre méthode 

que celle qui consiste à comptabiliser les heures de travail passées dans son Etat de résidence. 

Cette autre méthode « consiste à diviser l’activité professionnelle en plusieurs évènements, puis à estimer 

l’étendue de l’activité dans l’Etat membre de résidence en se fondant sur le nombre d’évènements qui sont 

intervenus dans cet Etat »322. Un événement est une opération de chargement ou de déchargement323. 

Si un chauffeur n’apporte pas la preuve qu’il passe une partie substantielle de son activité 

professionnelle dans son Etat membre de résidence,  c’est le régime de sécurité sociale de l’Etat 

																																																								
318 M. GRATIA, A. MORTIER, op. cit., p.10.  
319 M. MORSA, « La coordination des systèmes de sécurité sociale : Règlements 883/2004 et 987/2009 versus 
règlements n°1408/71 et n°574/72 : ce qui a changé au 1er mai 2010 », J.T.T., 2011/12, p. 188.  
320 Commission européenne, Guide pratique sur la législation applicable dans l’Union européenne, dans l’espace 
économique européen et en Suisse, op. cit., p.31.  
321 Commission européenne, Guide pratique sur la législation applicable dans l’Union européenne, dans l’espace 
économique européen et en Suisse, op. cit., pp. 29 et s.  
322 Ibid.  
323 Ibid. 
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membre du siège social ou du siège d’exploitation de son employeur qui devra s’appliquer324. 

Dans tous les cas, l’institution de sécurité sociale compétente au vu de l’application des articles 

11 et 13 du règlement n°883/2004 et de l’article 14.8 du règlement n°987/2009 doit délivrer un 

certificat A1 attestant de la législation applicable pour l’ensemble des activités salariées du 

travailleur325. Ce certificat prouve l’assujettissement du  travailleur à la sécurité sociale de l’Etat 

de délivrance, le certificat est opposable aux autorités des autres Etats membres326.  

En ce qui concerne les travailleurs résidants en Europe de l’est et employés par des sociétés de 

transport établies dans l’est de l’Europe, les différentes possibilités mises en place par l’article 

13 du règlement n°883/2004 convergent naturellement vers une application de la législation des 

pays d’Europe de l’est et non des pays dans lesquels les travailleurs passent une importante 

partie de leur temps de travail. Il suffit d’apporter la preuve qu’un chauffeur passe 25% de son 

temps de travail dans son Etat de résidence (qui correspond généralement à l’Etat 

d’établissement de son employeur), pour qu’il puisse y être assujetti. Et si la condition des 25% 

n’est pas remplie, c’est avec certitude que le travailleur sera assujetti au régime de l’Etat du 

siège social ou du siège d’exploitation de son employeur327. L’exécution de l’article 13 du 

règlement n°883/2004 mène à l’application de la législation de sécurité sociale d’un Etat 

notablement plus avantageux. Si la société est réellement et effectivement basée dans cet Etat, il 

est logique que ses travailleurs soient assujettis à son régime de sécurité sociale : c’est 

indéniable. Par contre, nous contestons avec fermeté les cas dans lesquels l’établissement de 

l’employeur se résume à une simple boîte aux lettres328. Dans ces hypothèses, tous les 

travailleurs des sociétés concernées seront assujettis à la sécurité sociale de l’Etat de cet 

établissement factice et cela, pour l’ensemble de leurs activités professionnelles salariées. Les 

employeurs bénéficieront d’un régime social moins coûteux, alors même que la société n’est pas 

réellement établie dans cet Etat. 

Une arme, propre aux transports routiers  est le règlement (CE) n°1071/2009329 concernant les 

exigences d’accès à la profession. Nous vous renvoyons à nos commentaires ultérieurs 

concernant ce règlement.  

																																																								
324 Art. 13 b) i du règlement (CE) n°883/2004.  Autres exemples : F. VERBRUGGE, op. cit., p.16. 	
325 Art. 19§2 du règlement (CE) n°987/2009, Commission européenne, op. cit., p.39.  
326 Ibid.  
327 Définition: Art.14.5 bis du règlement (CE) n°987/2009.  
328 M. GRATIA, A. MORTIER, op. cit., p.12. 
329 Règlement(CE) n°1071/2009 du Parlement et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes 
sur les conditions à respecter pour exercer la profession de transporteur par route, et abrogeant la directive 
96/26/CE du Conseil, J.O.U.E., L. 300, 14 novembre 2009, p.5. 



	 63	

En cas de doute quant à la réalité et à l’effectivité de l’établissement d’une société de transport, 

la Commission, dans son guide pratique sur le droit applicable aux travailleurs dans l’UE330, 

« propose que le travailleur puisse être assujetti  à la législation de l’Etat membre dans lequel se trouve 

l’établissement qui présente le lien le plus étroit en termes d’exercice d’un travail salarié, cette prérogative revient 

à l’institution de sécurité sociale de l’Etat membre de résidence du travailleur »331. La Commission va opérer 

un spectaculaire rapprochement entre les critères de rattachement en matière de sécurité sociale 

et en matière de droit du travail puisque, selon la Commission, « il faut apprécier l’existence de lien le 

plus étroit en terme  d’exercice d’un travail salarié en se référent aux critères énoncés par l’arrêt Koelzsch »332, 

un monument de la détermination du droit du travail applicable aux chauffeurs routiers. Dès 

lors, si l’institution de l’Etat de résidence du travailleur a des doutes quant à l’existence d’un 

vrai établissement d’une société, après avoir examiné en détail le cas d’espèce 333 , 

l’assujettissement des travailleurs pourrait se faire via certains critères de proximité du droit du 

travail.  

b) Régime applicable aux navigants aériens. 

 Si l’on tente d’appliquer les mécanismes valables pour les transports routiers aux transports 

aériens, on comprend aisément en quoi assujettir un travailleur navigant à la sécurité sociale 

d’un Etat dans lequel il réside peut poser d’importants problèmes. Les deux méthodes proposées 

pour la détermination du caractère substantiel d’une activité professionnelle peuvent être 

facilement contournées.  

Le critère du temps de travail risque d’être rapidement écarté par l’employeur car ce dernier 

arrivera facilement à prouver que les activités passées dans l’Etat de résidence du travailleur 

sont minimes334. Les travailleurs passent peu de temps à l’aéroport (45 minutes le matin avant 

leur premier vol et  quelques dizaines de minutes lors des retours successifs à la base). Si l’on 

calcule, en se basant sur 3 allers-retours par jour,  le temps passé dans son Etat de résidence est 

d’approximativement 120 minutes par jour par rapport à une moyenne journalière de temps de 

service de vol de 12 heures335, ce qui représente moins que  les 25% du temps de travail exigés 

par le règlement n°987/2009. Il fallait donc faire application du critère de rattachement 

subsidiaire, l’application du régime de sécurité sociale du siège d’exploitation de 

																																																								
330 Commission européenne, Guide pratique sur la législation applicable dans l’Union européenne, dans l’espace 
économique européen et en Suisse, op. cit., p.38. 
331 Ibid.  
332 Ibid. 
333 Critères utilisables pour l’examen de l’existence d’un établissement : Commission européenne, op. cit., p.37. 
334 Voy. : L. GAMET, « Personnel des aéronefs et lois sociales françaises les compagnies low cost dans les 
turbulences du droit social français. », Droit social, mai 2012, p.4.   
335 Annexe II, ORO.FTL. 205 (b) du  règlement (UE) n°83/2014. 
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l’employeur336, ce qui n’est pas appréciable pour les navigants dont la compagnie est basée dans 

un autre Etat.  

La deuxième approche, basée sur la comptabilisation des évènements ayant lieu dans l’Etat de 

résidence, pourrait fonctionner car les travailleurs navigants effectuent  principalement des 

allers-retours entre leur base et d’autres destinations. Dès lors, si l’on prend une journée 

classique comprenant 2 rotations, sur 8 évènements  (atterrissages et décollages),  4 ont eu lieu 

dans leur Etat de résidence ; on pourrait donc argumenter qu’une partie substantielle de l’activité 

professionnelle a eu lieu dans l’Etat de résidence. Cette dernière approche est intéressante mais 

elle n’est pas explicitement citée dans l’article 14 du règlement n°987/2009 ; dès lors, son 

fondement juridique pourrait être rapidement remis en question par les compagnies aériennes. 

L’analyse de ces deux approches fait clairement ressortir la difficulté d’assujettir le personnel 

navigant à un régime de sécurité sociale337. Le régime338 en vigueur avant l’entrée en vigueur du 

règlement (CE) n°883/2004 et avant sa modification par le règlement n°465/2012 rattachait le 

personnel navigant au droit de la sécurité sociale de l’Etat membre du territoire du siège de la 

compagnie. Toutes ces règles manquaient de clarté339. L’application de ces critères menait 

souvent à l’application de la législation de sécurité sociale de l’Etat membre du siège social de 

la compagnie. Ce flou juridique profitait à certaines compagnies low-cost qui arrivaient à lier 

l’ensemble de leur personnel au régime applicable dans le pays siège de la compagnie, alors 

même que ces travailleurs ne résidaient ni n’avaient aucune activité dans cet Etat340. 

c) La base d’affectation comme facteur de rattachement au régime de sécurité 

sociale pour les navigants des compagnies aériennes   

Le règlement n°465/2012341 vint révolutionner les règles de conflits de loi en ce qui concerne le 

personnel technique et commercial des compagnies aériennes. En effet, sous réserve de la 

période de transition de 10 ans en ce qui concerne l’application des dispositions du règlement 

n°465/2012, tous les contrats conclus avec des membres d’équipages de conduite ou de cabine à 

partir du 28 juin 2012 doivent impérativement désigner une base d’affectation pour chaque 

travailleur et c’est la législation de sécurité sociale de l’Etat de cette base d’affectation qui devra 

																																																								
336 Sur cette notion : G. PAOLIN, op. cit., pp.115-116.  
337 L. GAMET, op. cit., p.4.   
338 Règlement (CEE) n°1408/71 du Conseil du 14 juin 1971, relatif à l'application des régimes de sécurité sociale 
aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté, J.O.C.E., 5 juillet 1971, 
L.149, pp. 2-50. 
339 Ibid. et L. GAMET, op.cit., p.2.   
340 M. MORSA, op. cit., p. 423. L. GAMET, op. cit., p.2.  
341 Règlement (UE) n°465/2012 du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2012 modifiant le règlement (CE) 
n° 883/2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale et le règlement (CE) n° 987/2009 fixant les 
modalités d’application du règlement (CE) n° 883/2004, J.O.U.E., L. 149,  8 juin 2012, p.4. 
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s’appliquer pour l’ensemble des activités professionnelles du travailleur. La notion de base 

d’affectation n’est pas directement définie par le règlement n°465/2012 mais est à trouver dans 

l’annexe III du règlement n°3922/91342.   La base d’affectation  « est le lieu désigné par l’exploitant 

pour le membre d’équipage, où celui-ci commence et termine normalement un temps de service ou une série de 

temps de service et où, dans des circonstances normales, l’exploitant n’est pas tenu de loger ce membre 

d’équipage343. L’exploitant est tenu de désigner une base d’exploitation pour chaque membre d’équipage.344 

Cette évolution législative est importante et risque de bouleverser les pratiques de certaines 

compagnies aériennes européennes345. En effet, l’accent est mis sur le rattachement à la sécurité 

sociale de l’Etat dans lequel le travailleur commence et termine normalement un temps de 

service. Cela vise l’hypothèse des compagnies qui basent leur personnel partout sur le territoire 

de l’Union mais assujettissent leurs travailleurs au régime de sécurité sociale de l’Etat du siège 

social de la compagnie. L’idée est claire : les exploitants doivent désigner une base pour chaque 

travailleur et c’est la législation de sécurité sociale de cet Etat qui doit s’appliquer et cela pour 

l’ensemble de ses prestations. La question de savoir si le travailleur exerce une activité 

substantielle dans cet Etat n’est plus prise en compte. 

 

d) Quels sont les palliatifs qui permettraient aux exploitants aériens de ne pas 

respecter ce nouveau facteur de rattachement ? 

• Régime transitoire proposé le nouvel article 87bis du règlement n°883/2004.  

Ce régime prévoit que les travailleurs déjà assujettis à un régime de sécurité sociale avant 

l’entrée en vigueur du règlement n°465/2012 peuvent rester assujettis à ce régime pour une 

période maximale de 10 ans à compter de l’entrée en vigueur du règlement si et seulement si la 

situation du travailleur reste inchangée.346.  

• Le travailleur « multi-bases ».  

Que se passe-t-il si un exploitant désignait plusieurs bases d’affectations à un travailleur ? En ne 

faisant référence qu’à l’obligation de l’exploitant de désigner une base d’affectation, les 

règlements n° 465/2012 et n°3922/91 ne font pas  allusion au travailleur multi-bases. 

Néanmoins, au vu du caractère non restrictif de l’article 11§5 du règlement 883/2004 et des 

points 1.7 et 3.1 de la sous partie Q de l’annexe 3 du règlement n°3922/91 précité, il pourrait 

être argumenté que cette obligation de désignation doit porter sur une base au moins. Cette 

interprétation a été retenue par la Commission européenne puisque, dans son guide pratique sur 
																																																								
342 Règlement (CEE) n°3922/91 du Conseil  du 16 décembre 1991 en ce qui concerne les règles techniques et 
procédures administratives communes applicables au transport commercial par avion tel que modifié par le 
Règlement (CE) n°8/2008 de la Commission du 11 décembre 2007, J.O.C.E., L. 373, 31 décembre 1991, p. 1. 
343 Annexe III sous partie Q OPS. 1.1095 point 1.7 du règlement (CEE) n°3922/91.	
344 Annexe III sous partie Q OPS. 1.1090 point 3.1 du règlement (CEE) n°3922/91. 
345 G. PAOLIN, op. cit., pp.115-116.  
346 Art. 87bis du règlement (CE) n°883/2004. M. MORSA, op. cit., p.422. 	
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la législation applicable, elle explique que, en appliquant par analogie la procédure décrite à 

l’article 16 du règlement n°987/2009, l’autorité nationale de sécurité sociale de l’Etat de 

résidence d’un travailleur ayant deux ou plusieurs bases, doit  déterminer la législation de 

sécurité sociale applicable à ce travailleur347. Cette détermination du régime de sécurité sociale 

applicable à ces travailleurs doit se faire sur base des critères de l’article 13 du règlement 

n°883/2004348. Nous l’avons déjà prouvé, les critères de l’article 13 ne sont pas adaptés au 

personnel navigant des compagnies aériennes349 ; ils mènent automatiquement à l’application du 

régime de sécurité sociale de l’Etat du siège social de l’exploitant. C’est exactement ce que les 

rédacteurs du règlement n°465/2012 voulaient éviter350 ! Si l’on en croit la logique de la 

Commission, il suffirait aux compagnies de désigner plusieurs bases à leurs navigants pour 

arriver à convaincre les autorités de résidence des travailleurs que ces travailleurs ne passent pas 

une partie substantielle de leurs activités professionnelles dans cet Etat, tout cela dans le but 

d’assujettir ces travailleurs au régime de sécurité sociale de leur siège social351.   

• La fausse base d’affectation.  

La désignation d’une base d’affectation est une chose mais la correcte désignation d’une base 

d’affectation en est une autre. Que se passe-t-il si une compagnie active sur le territoire d’un 

Etat membre prétend ne pas avoir de base sur le territoire de cet Etat ? Par exemple, Ryanair est 

très active sur le territoire français mais refuse de reconnaître la moindre base d’affectation en 

France. Selon la compagnie, les aéroports français ne sont que des  aéroports de destination  où 

ses avions et ses navigants ne font que passer ; aucune personne ne commençant ni ne terminant 

son service sur le territoire français, la législation sociale française ne peut s’appliquer. En se 

référant à la définition de la base d’affectation du règlement n°3922/91, s’il s’avère que le 

personnel navigant ne fait que passer, lors d’escales, dans les aéroports français et que la 

compagne apporte la preuve que les navigants débutent et terminent leurs services dans un autre 

aéroport européen, il est logique de considérer que la législation française ne peut s’appliquer à 

ces navigants. Pour terminer cette section, nous voudrions insister sur le fait que la 

détermination du régime de sécurité sociale applicable aux  navigants des compagnies aériennes 

est une question très complexe. Néanmoins, par son intervention législative, l’Union a 

considérablement simplifié le facteur de rattachement pour le personnel navigant des 

compagnies aériennes. Mais comme nous l’avons montré dans les trois points qui précèdent, le 

critère de la base d’affectation est loin d’être absolu. 

 
																																																								
347	Commission européenne, op. cit., p.33.	
348 Art. 13 du règlement (CE) n°883/2004. 
349 L. GAMET, op. cit., p.4. 
350 Considérants 4 à 7 du règlement (CE) n°465/2012. 
351	Commission européenne, op. cit., p.33.	
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2) Droit du travail applicable aux travailleurs exerçant des activités dans 

plusieurs Etats membres. 
Ce deuxième point de la partie relative au droit international privé sera exclusivement consacré 

à l’analyse du droit applicable au contrat de travail des travailleurs mobiles des transports 

routiers et aériens. Nous allons traiter l’aérien et le routier en même temps car ce sont les mêmes 

dispositions légales qui leur sont applicables. Nous identifierons quelques différences dans 

l’application concrète des dispositions du règlement (CE) n° 593/2008352 (ci-après Rome I). 

Nous avons fait le choix de ne pas traiter le régime relatif à la juridiction compétente ; sur ce 

sujet, nous vous renvoyons à l’excellent article du professeur S. Francq sur la refonte du 

règlement Bruxelles I353. Nous allons commencer notre analyse par un bref rappel des règles de 

rattachement de l’article 8 du règlement Rome I ; ensuite, nous analyserons, par le biais de 

décisions de jurisprudence et par le biais de sources doctrinales, le critère du lieu  d’exécution 

habituelle des prestations de travail des travailleurs  mobiles des transports aériens et routiers. 

Enfin, nous terminerons par l’analyse de la clause d’exception de l’article 8 du règlement Rome 

I et nous verrons si, oui ou non, cette clause est de nature à lutter contre les pratiques de 

dumping social.  

a) Quels sont les critères de rattachement dits subjectif ? 

Le contrat de travail est un contrat intrinsèquement déséquilibré mettant en présence des 

personnes qui ne disposent pas du même pouvoir de négociation354. Si le principe d’autonomie 

de volonté contenu dans l’article 3.1 du règlement Rome I355 s’appliquait totalement, le 

travailleur356 se verrait imposer une législation du travail peu coûteuse et avec laquelle il n’a 

aucune proximité. C’est pourquoi l’article 8.1 dudit règlement encadre mais ne supprime pas la 

liberté contractuelle des parties au contrat de travail sur la question de la loi applicable au 

contrat357. Les parties peuvent librement choisir la loi applicable au contrat de travail et, vu le 

caractère universel du règlement Rome I358,  la loi désignée peut être une loi d’un Etat non 

membre de l’Union européenne mais ce choix « ne peut en aucun cas, priver le travailleur de la 

protection que lui assurent les dispositions auxquelles il ne peut être dérogé par accord en vertu de la loi qui, à 

																																																								
352	Règlement (CE) n° 593/2008 du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux 
obligations contractuelles (Rome I), J.O.U.E., L.177, 4 juillet 2008, p.6. 
353 S. FRANCQ, « La refonte du Règlement Bruxelles I. Champ d'application et compétence», R.D.C., 2013/5, pp. 
307-333. 
354 A. DONNETTE, « Conflit de lois et contrat de travail », R.A.E., 2011/3, p. 575. A. DEFOSSEZ, « Les rapports entre 
la directive détachement et le règlement Rome 1 : on efface tout et on recommence ? », in Les frontières du droit 
international privé européen, Bruxelles, Bruylant, 2015, pp. 486-488. 
355 En ce sens : V. MARQUETTE, « Contracter dans un contexte international : les frontières de l’autonomie de la 
volonté », in Le droit des affaires en évolution : juristes sans frontières? , Bruxelles, Larcier, 2013, pp. 26 et s. 
356 C.J.U.E., (3e ch.) 12 septembre 2013, Schlecker c. Boedeker, C-64/12, §33. 
357	V. MARQUETTE, op. cit., p.52. M. MORSA, op. cit., p. 83. A. MORTIER, op. cit., p. 27. ; M. BACUVIER, op.cit., 
p.172.	
358 Art. 2 du règlement (CE) n° 593/2008. 
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défaut de choix, aurait été applicable selon les paragraphes 2, 3 et 4 » 359  Il existe deux types de 

rattachement : le rattachement subjectif (la loi d’autonomie « encadrée ») et le rattachement 

objectif qui est d’application lorsque les parties ne se sont pas explicitement, voire 

implicitement360, accordées sur le droit applicable au contrat de travail361. Il existe trois 

rattachements objectifs : le lieu d’exécution habituelle du contrat, le lieu d’embauche du 

travailleur et le pays qui présente  des liens plus étroits avec la relation de travail362.  

 

Comment articuler ces trois types de rattachement objectif ? A. Donnette nous propose une 

classification. Les deux premiers critères (le lieu d’exécution habituelle du contrat et le lieu 

d’embauche du travailleur) sont dans un rapport alternatif363 tandis que le troisième critère est 

dans un rapport exclusif364. Le rapport alternatif signifie que s’il n’est absolument pas possible 

d’identifier un lieu d’exécution habituelle du contrat, c’est seulement à ce moment-là que le 

critère du lieu d’embauche devra être retenu. La jurisprudence et la doctrine  sont assez claires à 

ce sujet, le critère du lieu d’exécution habituelle « doit être pris en considération de manière 

prioritaire »365, le critère du lieu d’embauche ne doit s’appliquer que de manière exceptionnelle366 

et dans cette optique, « il est nécessaire que le juge saisi d’un litige relatif à la détermination du lieu 

d’exécution habituelle du contrat doive apprécier ce critère largement, en tenant compte de toutes les 

circonstances de l’activité professionnelle »367. Le troisième critère objectif entretient un rapport 

exclusif avec les deux autres dans le sens où,  lors d’un litige, si un juge constate que le contrat, 

soumis à la loi d’un Etat en application des deux premiers critères, entretient des liens plus 

étroits avec  un autre pays, le juge aura l’obligation d’appliquer la législation de cet Etat368 et  

devra donc exclure la législation désignée par les deux premiers critères objectifs.  

Si l’on en revient au rattachement subjectif, les parties sont libres de choisir la loi applicable au 

contrat de travail mais cette loi ne peut en aucun cas priver le travailleur de la protection offerte 

par la législation qui serait normalement applicable en vertu des paragraphes 2, 3, 4 de l’article 

																																																								
359 Art. 8.1 du	règlement (CE) n° 593/2008.	
360 A. MORTIER, « La résolution des conflits de juridictions et des conflits de lois en droit du travail », Ors., 2015/7, 
p.27. 
361 A. MORTIER, op. cit., p.28. 
362 Art. 8 §§ 2 et 3 du règlement (CE) n° 593/2008. 
363 A. DONNETTE, op. cit., p.573. 	
364	Ibid.	
365 C.J.U.E. (3e ch.), 12 septembre 2013, Schlecker c. Boedeker, C-64/12, §32. ; C.J.U.E. (Gr. Ch.), 15 mars 2011, 
Koelzsch c. Etat du grand-duché du Luxembourg, C-29/10. M. BAERT, « Het arrest Schlecker als sluitstuk op de 
arresten Koelzsch en Voogsgeerd», J.T.T., 2014/6, nr. 1180, pp. 84-88. 
366 A. DONNETTE, op. cit., p.570. 
367 G. PIRON, op. cit., pp.18-19. C.J.U.E. (Gr. Ch.), 15 mars 2011, Koelzsch c. Etat du grand-duché du Luxembourg, 
C-29/10 §47. F. VAN OVERBEEKE, « The habitual workplace and the freedom of establishment in international 
transport » in Les frontières du droit international privé européen, Bruxelles, Bruylant, 2015, p. 486. 
368 A. DONNETTE, op. cit., p.573. 
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8, donc en application du régime de rattachement objectif 369 . Dès lors, il est toujours 

indispensable de déterminer la loi du lieu d’exécution habituelle  car, en cas de litige, le juge 

saisi devra apprécier si la législation désignée par les parties respecte bien les dispositions 

impératives du droit qui aurait dû être désigné par l’application des critères objectifs370. Dans 

cette articulation, on comprend aisément la volonté du législateur européen de ménager 

l’autonomie de la volonté afin que le travailleur puisse bénéficier d’une protection sociale 

adéquate car, « on considère que l’applicabilité de la loi de l’Etat dans lequel il exerce habituellement son 

activité professionnelle, est de nature à assurer une protection qui corresponde au mieux, à la réalité sociale et 

économique du travailleur»371. Cette protection sociale n’est pas nécessairement la plus généreuse372 

mais son application est appréciable dans le sens où « le travailleur est habituellement confronté à ce 

système social»373. Il connaît les forces et les faiblesses de ce système, il sait vers quelle institution  

se tourner en cas de problème, la proximité est une source implicite de protection sociale374. 

 

Qu’est-ce donc qu’une disposition impérative ? Il est rare que les employeurs oublient de 

prévoir ou ne prévoient pas la loi applicable au contrat de travail ayant un élément d’extranéité. 

La loi d’autonomie encadrée issue du rattachement subjectif va généralement s’appliquer et  il 

est donc nécessaire de déterminer deux choses : premièrement, la loi applicable en l’absence de 

choix de loi et deuxièmement, quelles sont les dispositions impératives de ce droit, afin 

d’apprécier si le travailleur bénéficie, au moins, de ce socle minimal de protection. Une 

disposition impérative est « une disposition à laquelle, il ne peut être dérogé par accord en vertu de la 

loi»375. Pour le dire autrement, « les dispositions impératives sont celles qui n’admettent pas une dérogation 

conventionnelle» 376 . Il revient exclusivement aux législateurs nationaux de déterminer, 

souverainement, « si une disposition de droit du travail peut être qualifiée d’impérative»377. En droit social 

belge : la législation relative à la protection de la rémunération378, la fixation et les délais de 

préavis379, les vacances annuelles380, le licenciement pour motif grave381, etc. L’effet conféré à 

ces dispositions, considérées par le droit national comme étant impératives, est de pouvoir 

appliquer un large pan du droit social belge à un contrat dont les parties ont souhaité 
																																																								
369 Art 8.1 du règlement (CE) n° 593/2008. 
370 F. VAN OVERBEEKE, op. cit., p. 472. Et. A. MORTIER, op. cit., p.28. 
371 C.J.U.E. (Gr. Ch.), 15 mars 2011, Koelzsch c. Etat du grand-duché du Luxembourg, C-29/10. §§42-45. 
372 C.J.U.E., (3e ch.) 12 septembre 2013, Schlecker c. Boedeker, C-64/12, §34.  A. DEFOSSEZ, « Les rapports entre 
le directive détachement et le règlement Rome 1: on efface tout et on recommence ? », op. cit. p.487. 
373 A. DEFOSSEZ, op. cit. p.487. 
374 Ibid.  
375 Art 8.1	Règlement (CE) n° 593/2008. 	
376 A. DONNETTE, op. cit., p. 567. 
377  G. PIRON, op. cit., pp.42-43. 	
378 Trib. trav. Bruxelles, 15 novembre 2012, R.G. n°10/157-94/A. 
379 C. trav. Bruxelles, 25 avril 1978, R.G. n°6975 ; Trib. Trav. Charleroi (3e ch.) 21 mars 2005. 
380 C. trav. Bruxelles, 18 juin 2013, R.G. n°2013/1822. 
381 C. Trav. 24 mai 1983, R.W., 1993-1994, p.266. Trib. Trav. Liège (3e ch.), 22 octobre 2008, R.G. n°363.683. 
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l’application d’un autre droit ou, tout du moins, obliger à ce que le travailleur bénéficie de ces  

dispositions impératives, si elles lui sont plus favorables au travailleur382.  

Sans cette barrière, l’employeur serait libre de désigner un droit du travail peu coûteux,  ce qui 

dégraderait significativement la protection sociale des travailleurs. Il est tout de même 

regrettable que le juge national doive recourir à une telle comparaison entre les dispositions du 

droit désigné par les parties au contrat de travail et les dispositions impératives du droit 

normalement applicable en vertu de l’article 8§§ 2 et 3 du règlement Rome I383. Cet exercice, 

source de complexité  est incontestablement de nature à créer de l’insécurité juridique384.  

 

b) Quels sont les critères de rattachement dits « objectifs » ?  

L’article 8§2 du règlement Rome 1 énonce que « à défaut de choix exercé par les parties, le contrat 

individuel de travail est régi par la loi du pays dans lequel ou, à défaut, à partir duquel le travailleur, en exécution 

du contrat, accomplit habituellement son travail ».  L’article 8§3 dudit règlement énonce que « si la loi 

applicable ne peut être déterminée sur la base du paragraphe 2, le contrat est régi par la loi du pays dans lequel 

est situé l'établissement qui a embauché le travailleur». Le critère le plus important est incontestablement 

celui de la loi du pays dans lequel ou, à défaut, à partir duquel le travailleur, en exécution du 

contrat, accomplit habituellement son travail. Le critère subsidiaire de la loi du pays à partir 

duquel le travailleur accomplit habituellement son travail est une nouveauté du règlement  

Rome I385 ; cette nouveauté est issue de la jurisprudence de la Cour de justice386 relative à la 

juridiction compétente mais, en vertu de l’unité d’interprétation des règlements Rome I et 

Bruxelles I387, cet élément a été rapidement utilisé dans les litiges relatifs au conflit de loi, 

surtout pour les travailleurs mobiles.  Ce nouveau critère est extrêmement important en ce qui 

concerne la détermination du droit du travail applicable au personnel navigant des compagnies 

aériennes car la plupart des compagnies sont organisées en bases à partir desquelles les 

travailleurs s’envolent. Les travailleurs n’y passent que peu de temps mais, vu la récurrence de 

leurs passages dans cette base, cette base peut être considérée comme étant le centre effectif des 

activités professionnelles des navigants388.  

 

																																																								
382 G. PIRON, op. cit., pp.42-43.	
383 G. PIRON, op. cit., pp.43-44. 
384 Ibid.		
385 A. DONNETTE, op. cit., p. 568.	
386 C.J.C.E., 13 juillet 1993, Mulox IBC c. Geels, C-125/92, Rec. p.I-57, §§23-25. C.J.C.E., 9 janvier 1997, Rutten 
c. Cross Medical, C-383/95, Rec. p.I-57, §§ 23 et s.   
387 A. DONNETTE, op. cit., p. 568. 
388 A. DONNETTE, op. cit., p. 568. M. MORSA, op. cit., pp. 423-424. 
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L’application de ces deux critères n’est pas compliquée pour les travailleurs ayant des fonctions 

où les déplacements internationaux sont limités389. Par contre, l’application de ces deux critères 

au personnel navigant des compagnies aériennes et aux chauffeurs routiers s’avère être une 

question particulièrement complexe à résoudre390. L’essence même de ces deux professions est 

la mobilité internationale391. Cette mobilité est le lot quotidien des travailleurs des transports. 

Comment dès lors appliquer les critères de l’article 8§2  du règlement Rome I à ces 

travailleurs ? 

 

• Propositions doctrinales et jurisprudentielles quant à la détermination du lieu 

habituel à partir duquel le travailleur accomplit habituellement ses prestations de 

travail. 

Premièrement : l’avion est le lieu de travail des navigants ; il faut donc appliquer aux 

travailleurs le droit du travail de l’Etat d’immatriculation de l’avion (la loi du pavillon)392. Ce 

facteur de rattachement n’a jamais été accepté par la jurisprudence. En effet, assimiler le lieu 

d’exécution du travail au lieu d’immatriculation des avions est artificiel et dangereux car le pays 

d’immatriculation d’un avion n’est pas obligatoirement le pays du siège social de l’exploitant 

aérien employeur du navigant. Les compagnies charter, pour faire face à la demande estivale, 

louent des avions à des sociétés de leasing spécialisées. Les avions loués sont immatriculés hors 

de l’Union ; dès lors, si l’on suit ce raisonnement, les travailleurs travaillant dans ces avions, 

devraient se voir appliquer un droit du travail d’un Etat avec lequel ils n’ont aucun lien de 

rattachement393. Le droit du pavillon, en plus de déconnecter  complètement le droit applicable 

et le lieu de prestation du travail, est un redoutable outil de dumping social permettant des 

montages tout à fait artificiels ; il doit donc être mis de côté.  

Deuxièmement : l’absence d’un lieu d’exercice habituel. Il a régulièrement été retenu par la 

jurisprudence française qu’au vu de la mobilité internationale des travailleurs des transports, 

« ces travailleurs effectuent leur travail en dehors de tout établissement»394 ; un lieu d’exécution habituel 

du travail ne pourrait être désigné par le juge et  le droit du lieu d’embauche devait donc 

s’appliquer. Cette jurisprudence assez ancienne pouvait se comprendre car avant l’adoption 

règlement n°465/2012, les obligations de désigner une base d’affectation à chaque navigant 

aérien n’étaient pas claires ; les juges étaient confrontés à des travailleurs qui n’avaient pas de 

																																																								
389 En ce sens : C.J.U.E., (3e ch.) 12 septembre 2013, Schlecker c. Boedeker, C-64/12, §27.  
390 U. GRUSIC , « Should the connecting factor of the « engaging place of business» be abolished in european 
private international law ? », I.C.L.Q., 2013, pp. 180-181.  
391 L. GAMET, op. cit., p.2.  
392 M. BACUVIER, « Conflits de lois et de juridictions : localiser la prestation de travail du personnel navigant des 
compagnies aériennes », Droit social, février 2011, p. 172.  
393 L. GAMET, op. cit., p.2. 
394 Pour un aperçu de la jurisprudence française : L. GAMET, op. cit., p.2. Et M. BACUVIER, op. cit., p.172. 
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point de départ et de retour fixe, et qui, à partir de plusieurs aéroports, opéraient des vols partout 

dans le monde. On peut comprendre que certains juges se soient montrés réticents quant à la 

détermination d’un lieu d’exécution habituelle du travail. Cette position jurisprudentielle fût 

également suivie par une petite partie de la doctrine selon laquelle «Le principe du lieu d’exécution du 

travail ne peut pas s’appliquer au secteur si mobile des transports internationaux car, il serait impossible et donc, 

arbitraire de déterminer un seul lieu  d’exercice habituel dans ce secteur spécifique»395. A l’aune de ces deux 

interrogations, voyons quelles sont les évolutions concernant le critère de la loi du pays dans 

lequel ou, à défaut, à partir duquel le travailleur, en exécution du contrat, accomplit 

habituellement son travail ? 

 

c) Arrêt Koelzsch  

Il est absolument impossible de ne pas expliquer l’arrêt Koelzsch396, arrêt fondateur de 

l’interprétation « moderne et progressiste » du critère du paragraphe 2 de l’article 8 du 

règlement Rome I. Cet arrêt concerne un chauffeur routier, Monsieur Koelzsch mais, comme 

nous le constaterons, l’enseignement de cet arrêt est transposable aux navigants des compagnies 

aériennes. 

Les faits : Heiko Koelzsch est un chauffeur routier allemand, résidant à Osnabruck en 

Allemagne, employé par une société de droit luxembourgeois appelée Gasa, société filiale de 

Gasa Odense Blomster Amba, société de droit danois397. Ce travailleur a été embauché en 1998 

et devient, le 5 mars 2001, membre suppléant de la délégation syndicale de l’entreprise398. Il est 

affilié à la sécurité sociale luxembourgeoise et paie ses impôts sur le revenu au Grand-Duché de 

Luxembourg399. Les parties au contrat ont désigné l’application du droit luxembourgeois ainsi 

que la compétence juridictionnelle des juridictions luxembourgeoises. Son camion est 

immatriculé au Luxembourg mais stationné en Allemagne400. Bien que la société ne dispose 

d’aucun établissement en Allemagne, toutes les missions du chauffeur débutent et finissent en 

Allemagne401. Le 13 mars 2001, son employeur l’informe de la résiliation de son contrat de 

travail402.  Monsieur Koelzsch a contesté son licenciement auprès d’une juridiction du travail 

allemande et, au vu de la clause attributive de compétences désignant les juridictions 

																																																								
395 J. DUMORTIER, Arbeidsverhoudingen in het internationaal privaatrecht, Antwerp, Kluwer, 1981, p.183. F. VAN 
OVERBEEKE, op. cit., p. 473. M. BAERT, « Het arrest Schlecker als sluitstuk op de arresten Koelzsch en 
Voogsgeerd», J.T.T., 2014/6, nr. 1180, pp. 84-88. 
396 C.J.U.E. (Gr. Ch.), 15 mars 2011, Koelzsch c. Etat du grand-duché du Luxembourg, C-29/10, J.T.T., 2011, p.361. 
397 C.J.U.E. (Gr. Ch.), 15 mars 2011, Koelzsch c. Etat du grand-duché du Luxembourg, C-29/10, §13, J.T.T., 2011, p.361. 
398 C.J.U.E. (Gr. Ch.), 15 mars 2011, Koelzsch c. Etat du grand-duché du Luxembourg, C-29/10, §15-16, J.T.T., 2011, p.362. 
399 C.J.U.E. (Gr. Ch.), 15 mars 2011, Koelzsch c. Etat du grand-duché du Luxembourg, C-29/10, §14-16, J.T.T., 2011, p.362.  
400 M. GRATIA, A. MORTIER, op. cit., p. 13.  
401 F. VAN OVERBEEKE, op. cit., pp.473-474. 
402 C.J.U.E. (Gr. Ch.), 15 mars 2011, Koelzsch c. Etat du grand-duché du Luxembourg, C-29/10, §16, J.T.T., 2011, p.362. 
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luxembourgeoises, la juridiction allemande saisie s’est déclarée incompétente403. Le travailleur a 

interjeté appel en Allemagne, l’appel a été réjeté pour motif de défaut de compétence 

internationale.  

 

Monsieur Koelzsch a alors intenté une action devant les juridictions du travail 

luxembourgeoises : il y invoque l’application, par le tribunal luxembourgeois, des dispositions 

impératives de droit allemand au motif que l’Allemagne était le lieu d’exercice habituel de ses 

prestations de travail. En première instance, le tribunal du travail luxembourgeois a considéré 

que le litige ne devait être soumis qu’à la législation luxembourgeoise404. La Cour d’appel 

décida de surseoir à statuer et posa une question préjudicielle à la Cour de justice de l’Union 

européenne. Notons que cette question porte sur l’interprétation de la Convention de Rome, 

ancêtre du règlement Rome I mais l’article 8 du règlement étant dans la continuité directe de 

l’article 6 de la Convention, l’enseignement de la Cour de justice est parfaitement éclairant et  

utilisable en ce qui concerne l’intérprétation du règlement405.   

 

La Cour d’appel posa la question suivante : «Est-ce que la règle de conflit définie à [...] l’article 6, 

paragraphe 2, sous a), [de la convention de Rome] énonçant que le contrat de travail est régi par la loi du pays où 

le travailleur, en exécution du contrat, accomplit habituellement son travail, doit être interprétée en ce sens que, 

dans l’hypothèse où le travailleur exécuterait la prestation de travail dans plusieurs pays, mais reviendrait 

systématiquement dans l’un d’entre eux, ce pays doit être considéré comme étant celui où le travailleur accomplit 

habituellement son travail?»406. Il faut bien comprendre à quel point cette question est importante 

dans le cadre de ce mémoire car il s’agit d’arriver à déterminer pour les travailleurs mobiles des 

transports routiers (enseignements transposables aux navigants aériens), le lieu d’exécution 

habituelle de leurs prestations de travail, tout cela pour déterminer quelles sont les dispositions 

impératives du droit du travail désigné par le résultat de l’application de ce critère qui seront 

obligatoirement applicables aux travailleurs, peu importe la loi d’autonomie applicable à leurs 

relations de travail407. Donc, l’effet utile de ce mécanisme est d’éviter au maximum l’application 

du critère subsidiaire du lieu d’embauche du travailleur pour pouvoir appliquer les dispositions 

impératives d’une loi socio- économiquement proche du travailleur408.  

Si le critère du lieu d’embauche s’appliquait trop facilement, beaucoup d’employeurs 

s’établiraient et embaucheraient, à bon compte, l’ensemble de leurs travailleurs dans des 

« paradis sociaux », alors même qu’ils n’ont aucune activité réelle, autre que celle d’embaucher 
																																																								
403	C.J.U.E. (Gr. Ch.), 15 mars 2011, Koelzsch c. Etat du grand-duché du Luxembourg, C-29/10, §17, J.T.T., 2011, p.362.	
404 C.J.U.E. (Gr. Ch.), 15 mars 2011, Koelzsch c. Etat du grand-duché du Luxembourg, C-29/10, § 11-12, J.T.T., 2011, p.362. 
405 C.J.U.E. (Gr. Ch.), 15 mars 2011, Koelzsch c. Etat du grand-duché du Luxembourg, C-29/10, §46, J.T.T., 2011, p.363.	
406 C.J.U.E. (Gr. Ch.), 15 mars 2011, Koelzsch c. Etat du grand-duché du Luxembourg, C-29/10, §29. 
407 Arts 8.2 et 8.3 du	règlement (CE) n° 593/2008.  
408	G. PIRON, op. cit., pp.47 et s.	
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des travailleurs, dans ces Etats. Le critère du lieu d’embauche est un outil efficace dans une 

stratégie de dumping social, au vu du rapport alternatif unissant les deux facteurs de 

rattachement de l’article 8 §§2 et 3 du règlement Rome I ; il est nécessaire d’interpréter 

largement le critère du lieu d’exécution habituelle du travail, afin d’éviter l’application du 

critère du lieu d’embauche. Fort heureusement, c’est sur ce chemin que s’est engagée la Cour en 

répondant à la question préjudicielle posée par la juridiction luxembourgeoise.  Selon la Cour, 

« lorsque les prestations de travail sont exécutées dans plus d’un État membre, le critère du pays de 

l’accomplissement habituel du travail doit faire l’objet d’une interprétation large et être entendu comme 

se référant au lieu dans lequel ou à partir duquel le travailleur exerce effectivement ses activités 

professionnelles et, en l’absence de centre d’affaires, au lieu où celui-ci accomplit la majeure partie de 

ses activités»409.  

 

Bien que nous n’ayons pas abordé la question de la compétence internationale des tribunaux, 

nous voudrions soulever le fait que, dans l’arrêt Koelzsch, la Cour s’est fortement inspirée de sa 

jurisprudence Mulox. Dans cette affaire, la Cour avait  insisté sur le fait que, « si le travailleur 

accomplit simultanément des prestations dans plusieurs Etats, il convient de rechercher le lieu où le salarié a établi 

le centre effectif de ses activités professionnelles»410. Tant dans l’affaire Mulox que dans l’affaire 

Koelzsch, la Cour a insisté sur le fait que la recherche du lieu du centre effectif des activités 

professionnelles  « doit s’effectuer par le biais d’une méthode indiciaire »411. Cela signifie que le juge 

saisi d’une telle question doit apprécier, sur la base d’une série d’éléments caractéristiques de la 

profession du travailleur, quel est le lieu d’exécution habituelle des activités professionnelles du 

travailleur412. Quels pourraient être ces indices ? Il est important d’apprécier globalement mais 

de manière circonstanciée à chaque cas d’espèce : « le lieu de résidence du travailleur, le lieu à partir 

duquel le travailleur effectue ses missions de transport, le lieu vers lequel il revient une fois ses missions terminées, 

le lieu de son outil de travail, les destinations habituelles des services de transport, le lieu où le travailleur reçoit 

ses instructions, l’Etat dans lequel il passe la majeure partie de son temps de travail, etc » 413 . Cette 

énumération est intéressante car le centre effectif des activités professionnelles du chauffeur 

routier ressemble de plus en plus à la notion de base d’affectation 414 en droit de la sécurité 

sociale415.   Bien que nous ayons relativisé l’intérêt de la base d’affectation en droit de la 

sécurité sociale, cette notion a le mérite de clarifier les choses. Ne faudrait-il pas, premièrement, 
																																																								
409 C.J.U.E. (Gr. Ch.), 15 mars 2011, Koelzsch c. Etat du grand-duché du Luxembourg, C-29/10, §45, J.T.T., 2011, p.363.	
410 C.J.C.E., 13 juillet 1993, Mulox IBC c. Geels, C-125/92, Rec. p.I-57, §25. A. MORTIER, op. cit., p.25.	
411 A. MORTIER, op. cit., p.29. ; A. DONNETTE, op. cit., p. 569. 
412	A. MORTIER, op. cit., p.29. 	
413 C.J.U.E. (Gr. Ch.), 15 mars 2011, Koelzsch c. Etat du grand-duché du Luxembourg, C-29/10, §§48-49, J.T.T., 
2011, p.363. A. MORTIER, op. cit., pp.29-30. ; M. GRATIA, A. MORTIER, « Le transport routier international : 
détermination de la législation sociale applicable et problématique de droit national », Ors., 2015/10, p. 14.  F. VAN 
OVERBEEKE, op. cit., p.473. A. DONNETTE, op. cit., p. 573. U. GRUSIC, op. cit., p. 181. 
414 Annexe III sous partie Q OPS. 1.1095 point 1.7 du règlement (CEE) n°3922/91.	
415	M. MORSA, op. cit., p.424.	
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utiliser ce même critère comme facteur de rattachement en droit du travail et, deuxièmement, 

obliger toutes les entreprises de transport routier à désigner, comme dans les transports aériens, 

une « base d’affectation » ou, tout au moins, un lieu d’exercice habituel de ses activités 

professionnelles, à chacun de ses chauffeurs. Cela pourrait faciliter la détermination du droit du 

travail applicable.  

De plus, comme nous l’avons souligné, le juge doit apprécier l’existence d’un lieu d’exécution 

habituel du travail selon une méthode indiciaire et la doctrine s’accorde sur le fait que la 

désignation d’une base d’affectation est un élément important à prendre en compte et peut, s’il 

est confirmé par d’autres éléments allant dans le même sens, prouver que la base d’affectation 

du travailleur, si on l’applique aux chauffeurs routiers, est bien le centre effectif de ses activités, 

le lieu d’exercice habituel de ses prestations de travail416. Au vu du raisonnement de la Cour, il 

ne fait aucun doute que Monsieur Koelzsch entretient d’importants liens avec l’Allemagne417 ; 

dès lors, les dispositions impératives du droit du travail allemand doivent s’appliquer à ce 

travailleur. Le résultat de cette affaire est de permettre l’application des dispositions impératives 

d’un droit avec lequel le travailleur a un lien socio-économique important, comme l’a souligné 

U.  Grusic, « the connecting factor of the habitual work place applies to determined the imperative law 

of a State with which the worker has a significant connection»418  
Le raisonnement de cet arrêt peut parfaitement être transposé dans les transports aériens. Cette 

transposition est d’autant plus facile qu’il existe une obligation de désigner une base 

d’affectation à chaque travailleur navigant. Comme nous l’avons vu, la base d’affectation est un 

indice très important à prendre en compte lorsque le juge apprécie où se trouve le lieu 

d’exécution habituel du travail des navigants. Les critères énoncés par l’arrêt Koelzsch 

(confirmé par l’arrêt Voogsgeerd)419 permettent d’apprécier où se trouve le lieu d’où le 

travailleur accomplit, effectivement et de manière habituelle, ses prestations de travail. Il revient 

au juge de se poser quelques questions : où se trouve la résidence du navigant ? Où se situe le 

lieu où ce navigant revient à la fin de chaque période de travail ? D’où reçoit-il ses ordres ? Où 

est basé son outil de travail (les avions) ? Où effectue-t-il la majorité de ses prestations de 

travail 420? Ce dernier critère peut être particulièrement intéressant si on le combine avec la 

méthode de comptabilisation du temps de travail basée sur le critère du nombre d’évènements. 

Si l’ensemble des réponses aux questions convergent vers  le territoire d’un Etat qui n’est pas 

																																																								
416 M. BACUVIER, op. cit.,  pp.171-172. L. GAMET, op. cit., p.6. 
417 G. PIRON,  op. cit., p. 35. U. GRUSIC, op. cit., p. 180.  
418 U. GRUSIC, op. cit., p.179. Traduction libre : Le facteur de rattachement du lieu d’exécution habituel du travail 
s’applique pour déterminer les dispositions impératives du droit de l’Etat avec lequel, le travailleur a un lien 
important. 
419 C.J.U.E. (4e ch.), 15 décembre 2011, Jan Voogsgeerd c/Navimer SA, C-384/10, Rec. 2011 I-13275. 
420 C.J.U.E. (Gr. Ch.), 15 mars 2011, Koelzsch c. Etat du grand-duché du Luxembourg, C-29/10, §§48-49, J.T.T., 
2011, p.363. 
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celui de l’établissement de l’employeur, il faudra impérativement que le travailleur qui 

accomplit habituellement ses prestations de travail dans cet autre Etat bénéficie de l’ensemble 

des dispositions impératives de ce dernier Etat421. Ce mécanisme permet d’imposer l’application 

de pans entiers de la législation sociale nationale à un travailleur navigant mobile, 

contractuellement soumis au droit social de l’Etat d’établissement de son employeur, Etat qui, 

dans la majorité des cas, est notablement plus avantageux, socialement et fiscalement422. Ce 

critère est un outil essentiel de lutte contre un grand nombre de montages sociaux 

internationaux. 

 

d) Clause d’exception  

L’article 8.4 du règlement (CE) n° 593/2008 423  prévoit un mécanisme appelé, en droit 

international privé, une clause d’exception. Ce mécanisme va permettre au juge compétent 

d’écarter purement et simplement la loi nationale déterminée par l’application des critères de 

rattachement objectifs  mais ne peut écarter la loi d’autonomie424.  

Dans l’arrêt Schlecker425, la Cour de justice de l’Union européenne met clairement en avant le 

fait que, « le juge saisi peut écarter la loi objectivement applicable s’il ressort de l’ensemble des circonstances 

qu’il existe un lien plus étroit entre un contrat de travail et un autre pays que celui du droit objectivement 

applicable»426.  Ce qui nous intéresse, c’est l’énumération, par la Cour de justice, de critères  

pouvant aider le juge national à apprécier l’existence d’un lien plus étroit du contrat de travail 

avec un autre pays. Quels sont ces critères et pourraient-ils contribuer à lutter contre le dumping 

social dans les transports routiers et aériens, en ce qui concerne le droit du travail applicable ? 

Le problème fondamental des transports routiers et aériens est la difficulté de détermination du 

droit du travail applicable car la mobilité internationale des travailleurs rend  difficile la  

détermination d’un lieu d’exercice habituel de leur travail et, par défaut, c’est la loi du lieu 

d’embauche du travailleur qui s’applique. Cette loi du lieu d’embauche satisfait difficilement 

l’objectif de proximité du règlement Rome 1427  s’il n’y a aucune activité professionnelle dans 

cet Etat.  

La Cour de justice propose plusieurs éléments significatifs à prendre en compte afin d’apprécier 

l’existence d’un lien plus étroit : « le pays dans  lequel le travailleur paye ses impôts ou les taxes afférentes 

aux revenus de son activité professionnelle, le pays dans lequel il est affilié à la sécurité sociale, la nationalité des 

																																																								
421 M. BACUVIER, op. cit.,  pp.171-172. L. GAMET, op. cit., p.6. 
422 Ibid.  
423 Règlement (CE) n° 593/2008 du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux 
obligations contractuelles (Rome I), J.O.U.E., L.177, 4 juillet 2008, p.6. 
424 A. DONNETTE, op. cit., p. 570.	
425 C.J.U.E., (3e ch.) 12 septembre 2013, Schlecker c. Boedeker, C-64/12. 
426 C.J.U.E., (3e ch.) 12 septembre 2013, Schlecker c. Boedeker, C-64/12, §42. 	
427 C.J.U.E., (3e ch.) 12 septembre 2013, Schlecker c. Boedeker, C-64/12, §34. A. DONNETTE, op. cit., p.570. 
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parties au contrat de travail, la devise à laquelle le salaire est versé, le pays où le salarié passe la plus grande 

partie de son temps,  le lieu de résidence du travailleur »428. Ces critères doivent être appréciés 

globalement, « le juge national saisi doit impérativement prendre en compte l’ensemble des éléments qui 

caractérisent la relation de travail et apprécier celui ou ceux qui sont les plus significatifs»429. Si l’on lie cette 

jurisprudence avec les enseignements de l’arrêt Koelzsch, ne pourrait-on pas ajouter à cette liste 

le lieu de la base d’affectation d’un travailleur ou, tout du moins, le lieu d’où le travailleur 

débute et termine habituellement ses périodes de service430 ? Ce dernier point pourrait être utile, 

dans l’hypothèse où, à défaut de lieu d’exécution habituel du travail, la loi du lieu d’embauche 

est d’application. Si le juge, au vu de l’ensemble des éléments du dossier, reconnaît l’existence 

d’un lien plus étroit avec un autre pays, la clause d’exception viendrait écarter l’application de la 

loi du lieu d’embauche pour appliquer une loi plus proche de la réalité professionnelle 

quotidienne du travailleur 431 . Ne nous réjouissons pas trop vite : les critères laissés à 

l’appréciation du juge national ne sont pas très favorables aux travailleurs mobiles. Le pays où 

une personne paie ses cotisations sociales n’est pas toujours le pays avec lequel le travailleur a 

les liens les plus étroits. A défaut d’activité substantielle dans son Etat de résidence, c’est au 

régime du siège social de l’employeur que le travailleur sera assujetti et cela, même si le 

travailleur ne réside pas et n’a aucune activité professionnelle dans cet Etat432. Néanmoins, pour 

le personnel navigant des compagnies aériennes, en raison de l’obligation d’assujettissement au 

régime de sécurité sociale  de l’Etat de la base d’affectation du travailleur, le critère du lieu 

d’affiliation des travailleurs au régime de sécurité sociale peut être une preuve parmi d’autres de 

l’existence d’un lien plus étroit avec un autre Etat  que celui du lieu d’embauche du travailleur.  

On voit en quoi la sécurité sociale peut influencer l’application du droit du travail car le lieu 

d’assujettissement à la sécurité sociale, combiné à d’autres facteurs énoncés par la Cour de 

justice, pourrait faire écarter le droit du travail normalement applicable au contrat, tout cela pour 

permettre l’application d’un droit ayant une meilleure proximité avec le quotidien du travailleur. 

 

 

 

 

 

																																																								
428	C.J.U.E., (3e ch.) 12 septembre 2013, Schlecker c. Boedeker, C-64/12, §29. Voy. : A. MORTIER, « La résolution 
des conflits de juridictions et des conflits de lois en droit du travail », Ors., 2015/7, pp.29-30. M. BACUVIER, op. 
cit., pp.172-173. 
429 C.J.U.E., (3e ch.) 12 septembre 2013, Schlecker c. Boedeker, C-64/12, §40. A. MORTIER, op. cit., p.30. 
430 M. MORSA, op. cit., p.423.  
431 Ibid.  
432 Art. 13 b) i du règlement (CE) n°883/2004.  
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Titre VI. 2e outil de dumping social : le détachement intracommunautaire de 
travailleurs. 

 
1) Introduction  

 
L’objet de ce point n’est pas d’expliquer en profondeur le régime du détachement, d’une part 

parce que cela n’est pas l’objet principal du mémoire et, d’autre part, parce que ce régime a déjà 

été abondamment  expliqué en doctrine. Nous renverrons le lecteur vers d’excellents articles 

illustrant cette matière. Après avoir brièvement expliqué le régime du détachement, nous 

tenterons de répondre à la question de savoir si le régime du détachement est applicable aux 

transports routiers et aériens et nous analyserons les débats relatifs à cette question.  

 
2) Régime général du détachement.  

 
Notre objectif est d’expliquer succinctement certains points théoriques qui permettront au 

lecteur de bien comprendre les deux rubriques spécifiques concernant les transports routiers et 

aériens.  Quel est le lien entre la directive détachement et les règles générales de droit 

international privé relatives à la détermination de la loi applicable au contrat de travail ? La 

réponse se trouve dans le considérant n°34 du règlement Rome 1 selon lequel : « la règle relative 

au contrat individuel de travail ne devrait pas porter atteinte à l'application des lois de police du pays de 

détachement, prévue par la directive 96/71/CE »433. Le détachement est un régime spécial, dérogatoire 

aux règles générales de détermination de la loi applicable au contrat de travail du  règlement 

Rome 1. Le détachement prime sur le rattachement434. Selon M. Fallon, « le texte de la directive vise 

à une neutralisation du détachement comme facteur de rattachement »435. Ces deux mécanismes ne sont pas 

pleinement inconciliables, bien au contraire. En effet, l’autonomie de la volonté n’est pas totale 

en matière de fixation du droit applicable au contrat de travail436. Il est toujours nécessaire de 

déterminer quel est le droit du pays dans lequel ou, à défaut, à partir duquel le travailleur, en 

exécution du contrat, accomplit habituellement son travail, afin de s’assurer que  les dispositions 

de ce droit auxquelles on ne peut déroger par accord profitent, malgré le choix de loi, au 

travailleur.  Le détachement déroge au rattachement et donc, « au principe de territorialité du droit 

social »437 , en ce que l’apport principal de cette législation spéciale est le maintien de la loi 

																																																								
433 Considérant n°34 du règlement Rome 1.	
434 F. TINANT, La directive détachement de travailleurs est-elle une cause irrémédiable de dumping social en 
Europe ? , mémoire, UCL, Louvain-la-Neuve, 2014, pp. 12-13. 
435 M. FALLON, « Le détachement européen des travailleurs, à la croisée de deux logiques conflictualistes », Rev. 
Crit. DIP., octobre-décembre 2008, p.799.  
436 Art. 8 du règlement Rome 1. 
437 M. SCHMITT, « Le détachement des travailleurs dans le cadre d’une prestation de service transnationale », Droit 
du travail de l’Union Européenne, Manuel, Bruxelles, Larcier, 2012, p.162. 
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normalement applicable au contrat de travail438, malgré le fait que le travailleur preste, à titre 

temporaire, tout en restant lié à son contrat de travail de base, des services dans un autre Etat 

membre. L’aspect le plus dérogatoire au régime du rattachement est l’application au travailleur 

détaché, peu importe le droit applicable à son contrat de travail, des dispositions nationales 

impératives de protection des travailleurs, de l’Etat de prestation des services439.   

a) Quels sont les objectifs du détachement ? L’objectif premier de cette directive est 

de permettre aux entreprises établies dans l’Union de détacher des travailleurs sur le territoire 

d’un autre Etat membre, afin que ces travailleurs puissent prester des services aux clients de leur 

employeur tout en restant soumis au droit du travail et de la sécurité sociale de leur Etat membre 

d’origine440. Ce régime facilite les prestations de services intracommunautaires, ce qui permet 

un meilleur fonctionnement du marché intérieur et une meilleure concurrence entre les Etats 

membres de l’Union.  

Dans une Union européenne socialement peu harmonisée, le mécanisme du détachement 

soulève légitimement certaines craintes. Comme nous l’avons précédemment souligné, il existe 

d’importantes différences en terme de charges et de protection sociale entre les Etats membres 

de l’Union. Avec le détachement, il est légal qu’un employeur établi en  Pologne détache en 

Belgique des travailleurs soumis au droit social polonais : ces travailleurs prestent, à titre 

temporaire, des services à un coût notablement moins élevé qu’un service équivalent proposé 

par un prestataire belge441. On arrive donc à des situations « où les travailleurs détachés, moins coûteux 

que des travailleurs embauchés sous l’empire du droit social national, sont préférés aux travailleurs « locaux » 

pour la prestation de certains services dont les services de transport »442. La concurrence entre travailleurs 

détachés et travailleurs « locaux » est loin d’être théorique. Dans le secteur des transports 

routiers, il est impossible de rouler sur une autoroute  sans croiser un grand nombre de camions 

immatriculés au sud ou à l’est de l’Europe. Ces camions effectuent des transports internationaux 

partout en Europe ou bien effectuent des transports nationaux à l’intérieur d’Etats dans lesquels 

ils ne sont pas établis (cabotage)443. Durant les années 1990, les processus de libéralisation des 

transports ainsi que l’ouverture du marché européen en ce qui concerne le droit d’établissement 

																																																								
438 Y. JORENS, « Le détachement des travailleurs en droit européen », J.D.E., 2011, p. 90.  
439 Art. 3 de la directive 96/71/CE et arts. 5 et s. de la loi du 5 mars 2002 transposant la directive 96/71/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le 
cadre d'une prestation de services et instaurant un régime simplifié pour la tenue de documents sociaux par les 
entreprises qui détachent des travailleurs en Belgique, M.B., 13 mars 2002.  
440 M. MORSA, « Le détachement des travailleurs ou le difficile équilibre entre les libertés du marché et les droits 
sociaux fondamentaux », J.T.T., 2014, pp. 179.  
441	M. SCHMITT, op. cit., pp. 161-163. 
442 Ibid.  
443 M. MORSA, op. cit., p. 178-179. M. MORSA, « Dumping social dans le secteur du transport européen. Appel à un 
meilleur encadrement européen des pratiques sociales ?», J.T.T., 2014, p. 425.  
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et la libre prestation de services eurent pour effet de créer une concurrence sauvage entre les 

entreprises européennes. Le droit de détacher des travailleurs eut un succès tout à fait inattendu. 

Tous ces éléments ouvrirent la porte aux pratiques de dumping social et il y eut un besoin criant 

de rééquilibrer les aspects sociaux et économiques de la libre prestation des services444 .  

L’élément déclencheur de l’adoption de la directive détachement est l’arrêt Rush Portugesa445. 

Rush Portugesa Lda est une entreprise de construction établie au Portugal. Cette entreprise 

intervient en tant que sous-traitant pour la construction d’une ligne ferroviaire en France. 

L’entreprise a temporairement  détaché  en France plusieurs travailleurs446. Ils sont restés 

soumis au droit du travail portugais et assujettis à la sécurité sociale portugaise. 

L’administration française s’est opposée à ce montage et a réclamé une contribution spéciale à 

l’employeur,  pour avoir occupé des travailleurs en France en contravention du droit social 

français447 . Les autorités françaises contestent le fait qu’une société étrangère puisse avoir le 

droit de prester des services en France, tout en continuant à appliquer le  droit de son Etat 

d’établissement à ses travailleurs détachés. La  Cour de justice saisie d’un renvoi préjudiciel 448 

répondit que l’entreprise portugaise avait parfaitement le droit de détacher ses travailleurs en 

France, à titre temporaire, afin d’y prester des services, tout en restant soumis au droit social 

portugais. La Cour, au contraire de l’Avocat général449, a interprété la notion de libre prestation 

de services dans un sens favorable aux entreprises européennes. A cette époque, l’Union 

européenne ne comptait que 12 Etats membres ; l’Espagne, le Portugal et la Grèce étaient les 

pays les plus pauvres de l’Union, la menace sociale ne venait pas de l’est mais du sud ! Certains 

pays plus « riches » ont redouté que l’arrivée de travailleurs provenant d’Etats plus pauvres ne 

vienne  considérablement bouleverser leurs marchés nationaux450.  

 

 

																																																								
444 Ibid.  
445 C.J.C.E., 27 mars 1990, Rush Portugesa c. Office national d’immigration, C-113/89 http://eur-
lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A61989CJ0113  
446 M. SCHMITT, op. cit.,  pp. 165-166. C.-E. CLESSE, M. MORSA, « Détachement de travailleurs dans l’Union 
européenne : les derniers développements législatifs », J.D.E., 2014, pp. 362-363.  
447 Ibid.  
448 C.J.C.E., 27 mars 1990, Rush Portugesa c. Office national d’immigration, C-113/89, §22,  http://eur-
lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A61989CJ0113 
449 F. TINANT, op. cit., p. 8.  
450 Ibid.  
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b) Eléments du détachement : La directive détachement451 ne traite que les questions 

relatives au droit du travail ; néanmoins, l’article 12 du règlement n°883/2004 prévoit le 

maintien au régime de sécurité sociale de l’Etat d’envoi durant une période de 24 mois  si, et 

seulement si, le travailleur n’est pas envoyé en remplacement d’une autre personne452. Le 

règlement n°987/2009 impose à l’employeur des travailleurs détachés d’exercer normalement 

ses activités sur le territoire de l’Etat d’envoi des travailleurs (apprécié selon une évaluation 

quantitative des activités de l’entreprise dans son Etat d’établissement et hors de cet Etat)453. Le 

travailleur détaché doit être régulièrement affilié à la sécurité sociale du lieu d’établissement de 

son employeur, cette affiliation se justifie par la production d’un formulaire standardisé 

« A1»454. Tous ces éléments ont pour objet de lutter contre la création de sociétés boîtes aux 

lettres factices455, établies dans un Etat membre plus avantageux  socialement, ce qui leur 

permet d’embaucher et immédiatement détacher des travailleurs partout sur le territoire de 

l’Union456. Dans l’hypothèse où toutes les conditions sont respectées, le travailleur détaché 

restera assujetti à la sécurité sociale de son Etat membre d’envoi durant toute la durée de son 

détachement457. 

En droit du travail, l’esprit du mécanisme est le fait que, durant la période de son détachement, 

le travailleur restera (sauf pour les dispositions nationales du noyau dur) soumis au droit du 

travail de l’Etat d’où il exerce habituellement ses prestations de travail458. La différence 

fondamentale entre le régime de la directive détachement et le régime des directives n°883/2004 

et n°987/2009 est la définition du caractère temporaire. En sécurité sociale, le travailleur ne peut 

être détaché plus de 24 mois, s’il veut rester assujetti à la sécurité sociale de son Etat membre 

d’envoi459. Le droit du travail n’impose aucune limite temporelle mais le critère déterminant 

concernant la  temporalité est l’intention, « la volonté de retourner dans l’Etat où il accomplit 

																																																								
451 Directive n°96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le détachement de 
travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services, J.O.C.E., L.18, 21 décembre 1997, p.1. 
452 Art. 12.1 du règlement (CE) n°883/2004. M. MORSA, op. cit., p. 183. 
453 Selon l’article 14. 2 du règlement (CE) n°987/2009 : Un employeur qui exerce généralement des activités 
substantielles autres que des activités de pure administration interne sur le territoire de l’Etat membre dans lequel il 
est établi. G. FILHON, «Ingénierie sociale et détachement européen», R.A.E., 2012/1, pp. 116-117. Y. JORENS, op. 
cit., p.94.  	
454 Y. JORENS, op. cit., pp.93-94.   
455 G. FILHON, op. cit., p. 117. 
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457	G. FILHON, op. cit., p. 118. Y. JORENS, op. cit., p.93.   
458 M. MORSA., op. cit., p. 179. 
459 Art. 12 du règlement (CE) n°883/2004.  
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habituellement ses prestations de travail dès que les services pour lesquels il a été détaché, se terminent dans l’Etat 

de prestation »460.  

Il est fondamental de préciser que si un travailleur étranger, en tant que citoyen d’un Etat 

membre de l’Union, profite de sa liberté de circulation461 et se fait embaucher en Belgique, la 

législation sociale belge s’appliquera totalement à son contrat (exception faite d’éventuelles 

clauses de choix de loi). Ne confondons pas ce travailleur avec un travailleur détaché. Le 

travailleur détaché ne pourra bénéficier, lors de son détachement en Belgique, que des 

dispositions impératives de droit belge, prévues dans la loi de transposition belge462 de la 

directive détachement. Le travailleur détaché463 ne pourra revendiquer l’application d’aucune 

autre disposition plus protectrice de droit belge même si, dans les faits, il exécute exactement les 

mêmes prestations de travail qu’un travailleur engagé sous contrat belge. Il ne s’agit pas de 

discrimination : les deux travailleurs sont dans des situations différentes (le travailleur détaché 

ne cherche pas à s’établir durablement dans l’Etat de prestation des services) et dès lors, il est 

normal que deux traitements différents leur soient appliqués464. 

c) Conditions du détachement465 :  

1) Un travailleur466 ressortissant d’un Etat membre de l’Union ou d’un Etat tiers467, 

régulièrement embauché (existence d’un lien de subordination exigée par la loi belge de 

transposition)468 par une entreprise établie dans un Etat membre469.  

2) Le travailleur doit être « habituellement occupé dans un Etat membre autre que l’Etat dans lequel le 

détachement s’effectue »470. Cette condition est souple et peu astreignante471.   

																																																								
460 Y. JORENS, op. cit.,  p. 90. C.-E. CLESSE, M. MORSA, op. cit., p. 235. M. MORSA, « Le détachement des 
travailleurs ou le difficile équilibre entre les libertés du marché et les droits sociaux fondamentaux », J.T.T., 2014, 
p. 180. 
461 Art. 45 T.F.U.E. 
462 Loi du 5 mars 2002 transposant la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 
1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services et instaurant un 
régime simplifié pour la tenue de documents sociaux par les entreprises qui détachent des travailleurs en Belgique, 
M.B., 13 mars 2002.  
463 Définition  du travailleur détaché :  tout travailleur qui, pendant une période limitée, exécute son travail sur le 
territoire d' un État membre autre que l'État sur le territoire duquel il travaille habituellement (art 2.1 de la directive 
96/71/CE) ; travailleurs détachés : les personnes visées au 1° qui effectuent une prestation de travail en Belgique 
et qui soit travaillent habituellement sur le territoire d'un ou plusieurs pays autres que la Belgique, soit ont été 
engagées dans un pays autre que la Belgique (Art. 2.2 de la loi du 2 mars 2002, M.B., 13 mars 2002) 
464	Y. JORENS, op. cit., p. 91. 	
465 Structure :	C.-E. CLESSE, M. MORSA, op. cit., pp.234 et s..	
466 Définitions : art. 2.2 de la directive n°96/71/CE et art. 2.2 de la loi du 2 mars 2002, M.B., 13 mars 2002. 
467 C.-E. CLESSE, M. MORSA, op. cit., p.234.  
468 Art. 2.1  de la loi du 2 mars 2002, M.B., 13 mars 2002. 
469 Art. 1.1. de la directive 96/71/CE et art. 2.3 de la loi du 2 mars 2002, M.B., 13 mars 2002. 
470 M. SCHMITT, op. cit., p. 170. 
471 Ibid. 
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3) Un employeur (entreprise dans la définition européenne, personne physique ou morale 

dans la définition belge) 472 , ayant un pouvoir de subordination exclusif sur les 

travailleurs durant toute la durée du contrat, en ce compris durant les périodes de 

détachement (l’entreprise bénéficiaire de la prestation de services, effectuée par les 

travailleurs détachés, ne peut exercer un pouvoir de subordination sur ces travailleurs). 

4) Le détachement doit être limité dans le temps ; nous vous renvoyons aux paragraphes 

précédents.  

5) Le détachement doit s’effectuer sur le territoire d’un autre Etat membre473. 

d) Le mécanisme du « noyau dur ». Nous venons d’exposer la ratio legis, les objectifs et 

quelques principes de base de la législation propre au détachement de travailleurs. Nous avons 

vu à quel point, dans une Europe économiquement libéralisée mais faiblement harmonisée en 

matière sociale, les effets du détachement peuvent créer d’importants problèmes en terme de 

concurrence entre acteurs économiques établis dans des Etats membres différents mais surtout 

peuvent engendrer un nivellement par le bas de la protection sociale des travailleurs détachés.  

C’est pourquoi la directive 96/71/CE, en son article 3, impose une liste de matières visant la 

protection minimale des travailleurs. Ces matières sont régies par le droit national de chaque 

Etat membre et chacune des lois nationales de transposition de la directive doit préciser quelles 

sont les lois nationales impératives applicables  à tous les travailleurs présents sur le territoire 

national de cet Etat, en ce compris les travailleurs détachés, peu importe le droit applicable à 

leur relation de travail474. Selon le considérant n°13 de la directive détachement, « il est nécessaire 

qu’un socle minimal de règles  concernant les conditions de travail et la protection des travailleurs détachés soit 

déterminé et coordonné au niveau européen et mis en œuvre par l’ensemble des Etats membres»475. Toutes les 

lois, toutes les conventions collectives d’application générale 476  et toutes les mesures 

administratives de l’Etat de prestation concernant les matières visées à l’article 3 1. 2e tiret de la 

directive477, doivent impérativement être appliquées, par leurs employeurs, aux travailleurs 

détachés478.  

																																																								
472 Art. 1.1 de la directive n°96/71/CE et art. 2.3 de la loi du 2 mars 2002, M.B., 13 mars 2002.	
473 Art. 1.1 de la directive n°96/71/CE. 	
474 M. FALLON, op. cit., p. 800.  
475 Considérant n°13 de la directive 96/71/CE. M. SCHMITT, op. cit.,  p. 171. 
476 En droit belge, seul les CCT rendues obligatoires par arrêté royal (le non respect des autres CCT n’étant pas 
pénalement sanctionné), sont visées par le noyau dur, cfr. C.-E. CLESSE, M. MORSA, op. cit., p. 245. Art. 5 de la loi 
du 2 mars 2002, M.B., 13 mars 2002. 
477 Arts. 3.1 et 3.8 de la directive n°96/71/CE. M. MORSA, op. cit., p. 181.  
478	M. MORSA, op. cit., p. 181. M. SCHMITT, op. cit.,  p. 171.	
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Remarquons qu’en droit belge, la loi de transposition de la directive détachement étend 

considérablement le spectre des matières visées par « le noyau dur belge»479, en ce que 

« l'employeur qui occupe en Belgique un travailleur détaché est tenu de respecter, pour les prestations de travail 

qui y sont effectuées, les conditions de travail, de rémunérations et d'emploi qui sont prévues par des dispositions 

légales, réglementaires ou conventionnelles, sanctionnées pénalement»480. En droit social belge, beaucoup 

de législations sont pénalement sanctionnées ; dès lors, la transposition belge extensive est-elle 

en phase avec l’article 3 de la directive en ce qu’elle ajoute au « noyau dur européen » un grand 

nombre de législations belges481 ? Fort heureusement, l’article 3§10 premier tiret de la directive 

permet aux Etats de compléter les matières du noyau dur européen par des dispositions 

nationales si, et seulement si, ces dispositions sont considérées comme étant d’ordre public au 

sens du droit interne de cet Etat482. Cette possibilité d’extension est très strictement encadrée et 

contrôlée par la Cour de justice483.  

En ce qui concerne les transports routiers et aériens, le mécanisme du noyau dur est-il  vraiment 

utile afin de protéger les travailleurs concernés ? La réponse à cette question est principalement 

négative. Les travailleurs sont très mobiles et le lien entre les conditions de travail du personnel 

mobile et la sécurité routière/aérienne  est évident. C’est pourquoi il existe une harmonisation 

sociale plus poussée dans ces deux secteurs, par rapport à d’autres secteurs d’activité. Par 

exemple, le temps de travail et les périodes de repos  et de congés payés annuels (art 3.1 2e tiret  

a) et b) de la directive détachement) sont totalement harmonisés par les règlements (UE) 

n°83/2014 pour les transports aériens et (CE) n° 561/2006 pour les transports routiers. Il en va 

de même pour une grande partie du régime santé et sécurité au travail des  navigants des 

transports aériens, grâce au règlement (UE) n°965/2012. Les règlements précités sont précis, les 

Etats ne peuvent y déroger. L’importance sociale du mécanisme du noyau dur dans les deux 

secteurs étudiés est donc à relativiser. Néanmoins, l’application du noyau dur peut être utile 

pour l’application de législations non spécialement harmonisées. Après avoir brièvement 

expliqué le mécanisme du détachement, tâchons de l’appliquer aux deux secteurs qui nous 

préoccupent. Nous aborderons successivement l’applicabilité du régime détachement aux 

travailleurs des transports routiers puis, brièvement, l’applicabilité de ce régime aux travailleurs 

des transports aériens.  

																																																								
479 C.-E. CLESSE, M. MORSA, op. cit., p. 248.	
480 Art. 5 de la loi du 2 mars 2002, M.B., 13 mars 2002.	
481 C.E. CLESSE, M. MORSA, op. cit., p. 248. M. SCHMITT, op. cit.,  p. 180.	
482 Ibid.  
483 C.J.U.E., 23 novembre 1999, Arblade e.a. et Leloup c. Ministère public, C 369/96 et C-376/96,  Rec. 1999, p. I-
08453. 
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3) Applicabilité de la directive détachement aux transports routiers 
internationaux. 

 
D’apparence simple, cette question est, en réalité, d’une grande complexité.  

Apparemment facile car la directive détachement s’applique à tous les cas de prestation de 

services dans un autre Etat membre que celui dans lequel le travailleur accomplit habituellement 

ses prestations de travail et une prestation de transport dans un autre Etat membre est qualifiable 

de prestation de service. Deuxième facteur de simplicité : la directive n’exclut de son champ 

d’application, « que les entreprises de marine marchande en ce qui concerne le personnel navigant »484. Il 

existe quelques incertitudes quant à l’application de cette directive et donc, de son noyau dur 

permettant une protection sociale minimale, à certains cas de transports routiers internationaux. 

Nous allons expliquer ce phénomène en deux temps. Premièrement, les hypothèses 

généralement acceptées et reconnues par les experts des transports ainsi qu’un débat et les 

incertitudes, dans certaines hypothèses spécifiques. Deuxièmement, les difficultés d’application 

et de contrôle de la directive détachement dans les transports routiers.  

 

a) Hypothèses généralement acceptées et reconnues par les experts des transports et 

débats.  

• Le régime du détachement s’applique aux opérations de cabotage485.  

Selon le considérant n°17 du règlement n°1072/2009, les dispositions de la directive n°96/71 

s’appliquent aux sociétés de transport effectuant des opérations de cabotage. Cela signifie que lorsqu’un 

chauffeur étranger preste des services de transport sur le territoire d’un autre Etat membre que 

celui dans lequel il accomplit habituellement ses prestations de travail, les dispositions du 

régime détachement486 s’appliqueraient pleinement au chauffeur et cela, dès son entrée sur le 

territoire de l’Etat dans lequel il effectue des opérations de cabotage487.  Les législations propres 

au cabotage et celles relatives au détachement n’ont pas le même objet. La législation relative au 

cabotage est une barrière contre la libéralisation complète des transports routiers européens, son 

objet est économique (protection des marchés nationaux des Etats de l’Union) ; cette législation 

vise davantage le véhicule que le chauffeur488 tandis que la législation relative au détachement 

est une législation dont l’objet principal est le respect de l’équilibre entre la réalisation du 

																																																								
484 Art. 1.2 de la directive n°96/71/CE.	
485 N. VANTILBORGH, op. cit., pp. 192-193.  
486 Art 3 de la directive n°96/71/CE. Commission européenne (D.G. emploi et affaires sociales et égalité des 
chances), L’activité d’inspection dans le cadre du détachement transnational des travailleurs dans le transport 
routier : un guide pour les autorités de contrôle, Bruxelles, juin 2012, p.18. Disponible sur 
http://www.tagliacarne.it/files/141104/transpo_guide_fr_june_2012.pdf 
487 Union internationale des transports routiers (IRU), Position sur l’application de la directive sur le détachement 
des travailleurs aux opérations de cabotage dans le transport routier, Bruxelles, 26 mai 2008, p. 1-2  
488 I. IZEN, op. cit., p.15. 
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marché européen et la protection sociale des travailleurs détachés, lors de prestations de services 

intracommunautaires 489 . L’objectif de cette dernière législation n’est donc pas purement 

économique mais bien, dans des proportions limitées, social. Cette législation vise d’avantage le 

chauffeur que son véhicule. Autre différence entre ces deux législations, le cabotage ne modifie 

strictement rien au droit social applicable à la relation de travail tandis que, vu le mécanisme du 

noyau dur, peu importe le droit applicable à la relation de travail, quand la législation relative au 

détachement est d’application, les dispositions impératives de droit du travail de l’Etat de 

prestation des services vont toujours s’appliquer aux travailleurs détachés sur leur territoire490.  

 
La règle de base selon laquelle toutes les opérations de cabotage sont soumises aux règles du 

détachement n’est pas absolue. Par exemple, selon la législation française491, la déclaration de 

détachement n’est obligatoire qu’à partir du huitième jour de présence du chauffeur étranger sur 

le territoire français492. Cela signifie qu’aucune règle de protection sociale minimale ne 

s’appliquerait aux travailleurs étrangers prestant des services de transports nationaux sur le 

territoire français, tant que ces travailleurs ne restent pas plus de sept jours en  France; il leur 

suffirait donc, une fois par semaine, de quitter le territoire français et de refranchir la frontière, 

pour ne jamais devoir respecter le noyau dur de dispositions impératives de la loi française de 

transposition de la directive détachement493. Cela ouvre la porte aux pratiques de dumping 

social494. Le chauffeur resterait entièrement assujetti au droit social d’un Etat dans lequel il ne 

travaille jamais. Remarquons que la directive détachement est également applicable aux 

transports transnationaux réalisés entre Etats membres. Si une entreprise allemande envoie un de 

ses chauffeurs en Belgique, de manière temporaire, afin d’y livrer des marchandises, la directive 

détachement s’appliquera (sous réserve d’éventuelles dérogations)495.   

 

• Prestations de transports réalisés de manière habituelle, stable et continue à partir 

d’infrastructures situées dans un autre Etat membre.  

Cette hypothèse contrevient au caractère temporaire du détachement 496  ainsi qu’à la 

qualification de libre prestation de services dans un autre Etat membre  de l’article 2.1 de la 

directive 96/71/CE. Si un transporteur est, de manière stable et durable, basé (de facto) dans un 

																																																								
489 A. FRANKART, « Contrôle du détachement de travailleurs. Note relative à l’arrêt Manuel dos Santos de la 
C.J.U.E. du 7 octobre 2010 », R.D.S., 2011/3, p. 332. Commission européenne, op. cit., p. 18. 
490 Art. 3 de la directive n°96/71/CE.  
491 Art. L.1262-4 du Code du travail français. 
492 I. IZEN, op. cit., pp. 17-18.	
493 Ibid.  
494 Ibid.  
495 Union internationale des transports routiers (IRU), Position sur l’application de la directive sur le détachement 
des travailleurs aux opérations de cabotage dans le transport routier, Bruxelles, 26 mai 2008, p. 2.  
496 Art. 2.1 de la directive n°96/71/CE. 
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Etat membre autre que celui de son établissement principal, les travailleurs qu’il emploie à partir 

de cet Etat, doivent être assujettis au droit du travail et de la sécurité sociale de cet Etat497. Si 

une entreprise de transport décide d’établir une partie de ses activités dans un autre Etat et que 

cette société engage des travailleurs, il n’est pas question que ces travailleurs soient assujettis à 

la loi de l’Etat de la société mère. Le détachement doit être limité dans le temps498. Ce critère est 

moins clair en droit du travail qu’en droit de la sécurité sociale vu qu’aucune limite de temps 

n’est définie par la directive détachement tandis que le règlement n°883/2004 de coordination en 

matière de sécurité sociale, en son article 12, limite la durée d’un détachement à 24 mois. En 

droit du travail, seule compte « l’intention de l’entreprise prestataire de services, de faire revenir, à terme, le 

travailleur dans son Etat d’origine »499. 

Un célèbre cas relatif aux transports aériens peut illustrer cette problématique500. La compagnie 

EasyJet Airlines, compagnie low cost anglaise, preste des services de transport entre la France et 

d’autres Etats membres mais également entre villes françaises. Les travailleurs de cette 

compagnie sont soumis au droit du travail anglais et sont assujettis à la sécurité sociale anglaise. 

Ces travailleurs sont détachés (les certificats A1 sont régulièrement produits par le siège social 

anglais) à l’aéroport de Paris-Orly. Les services d’inspection et ensuite les juridictions 

françaises jusqu’à la Cour de cassation ont contesté le caractère temporaire des détachements à 

l’aéroport d’Orly. Selon la Cour d’appel de Paris (confirmé par la Cour de cassation501), 

« l’activité de la compagnie présente sur le territoire français, les caractéristiques d’habitude, de stabilité et de 

continuité, dès lors, ces prestations sortent du cadre de la libre prestation de services et, de ce fait, entrent dans le 

cadre du droit d’établissement » 502 . La compagnie fût condamnée au paiement d’importantes 

amendes pénales ainsi qu’à de lourdes requalifications sociales pour ses travailleurs détachés503.  

Ces jugements furent très critiqués car, dans un but légitime de protection des travailleurs 

détachés et de concurrence loyale, les juridictions françaises ont, d’une part, préféré mettre de 

côté l’interprétation autonome des dispositions de droit européen pour y substituer une 

interprétation nationale et, d’autre part, ont refusé de reconnaître les certificats A1 valablement 

émis par les autorités anglaises504.  

																																																								
497 I. IZEN, op. cit., p. 15. 	
498	Art. 2.1 de la directive n°96/71/CE.	
499 C.-E. CLESSE, M. MORSA, « Le détachement européen », in Travailleurs détachés et mis à disposition. Droits 
belge, européen et international, 2e éd., Bruxelles, Larcier, 2015, p.235. 
500	Pour plus de détails concernant cette affaire : Cass. crim., 11 mars 2014, n°11-88420. M. MORSA, « Dumping 
social dans le secteur du transport européen. Appel à un meilleur encadrement européen des pratiques sociales ? », 
J.T.T., 2014, pp. 427-428.  
501 Cass. crim., 11 mars 2014, n°11-88420.  
502	Cour d’appel de Paris, 8 novembre 2011, n°10/06129.	
503 M. MORSA, op. cit., p. 427.	
504 M. MORSA, op. cit., p. 428. 
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Par le biais de cet exemple, nous voulons illustrer le fait que certaines hypothèses de 

détachement peuvent, à tort ou à raison, être remises en cause par les autorités de l’Etat membre 

où les prestations sont effectuées : elles prennent en compte la continuité et le caractère illimité 

de la présence de l’entreprise prestataire sur son territoire ; il n’est plus question de prestations 

de services mais bien d’établissement, ce qui exclut le régime du détachement pour les 

travailleurs durablement embauchés par cet entreprise.  

 

• Cas particulier : incertitudes quant à l’application de la directive détachement.  

Nous allons exposer une hypothèse où l’application de la directive détachement aux transports 

routiers internationaux peut être discutée. Nous tirons cette hypothèse de l’excellent guide de la 

Commission européenne intitulé : « L’activité d’inspection dans le cadre du détachement transnational des 

travailleurs dans le transport routier»505.  

Hypothèse : l’expéditeur/vendeur des marchandises est basé dans le même Etat que la société 

de transport mais le destinataire/acheteur des marchandises se trouve dans un autre Etat que les 

deux premiers. L’expéditeur et le destinataire sont liés par un contrat international de vente de 

marchandises, l’expéditeur et la société de transport sont liés par un contrat national de 

prestation d’un service de transport506. Le transporteur va donc prester un service au bénéfice de 

l’expéditeur et non du destinataire étranger car seule compte la nationalité des parties au contrat 

de transport507. Selon les experts ayant rédigé le guide, un contrat de transport dont les parties 

sont établies dans le même Etat membre, peu importe la destination de la prestation de service, 

n’est pas qualifiable d’une prestation de service transnationale et donc, ne tombe pas dans le 

champ d’application de la directive détachement508 ; le noyau dur de règles impératives 

protectrices des travailleurs, imposé par l’Etat de la  prestation du service ne s’appliquera pas509. 

Dans cette hypothèse, le destinataire étranger et le transporteur ne sont liés par aucun contrat, le 

destinataire n’est qu’un tiers bénéficiaire du contrat national, liant l’expéditeur au 

transporteur510. Si l’on combine cette interprétation avec la règle française selon laquelle un 

transporteur étranger ne doit déclarer ses chauffeurs détachés en France qu’après le 7e jour de 

présence sur le territoire, la directive détachement ne s’appliquerait presque jamais aux 

chauffeurs étrangers prestant des services de transports dans un autre Etat membre, ce qui, selon 

nous, ouvre une voie royale de légitimation des pratiques de dumping social.  

 

																																																								
505 Commission européenne (D.G. emploi, affaires sociales et égalité des chances), op. cit., pp. 16 et s. 
506 Commission européenne, op. cit., p. 16. 
507 Ibid.  
508 Art. 1. (1)  de la directive n°96/71/CE. 
509 Commission européenne, op. cit., p. 16. 
510 Ibid.  
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b) Difficultés liées au contrôle de l’application des dispositions de la directive 

détachement aux transports routiers transnationaux511 Dans l’hypothèse où la directive 

détachement s’appliquerait, une question fondamentale surgit. Comment, en pratique, les 

autorités concernées peuvent-elles contrôler le respect des dispositions de la directive 

détachement? Répondre à cette question est effroyablement complexe en ce qui concerne des 

travailleurs dont l’essence du travail est la mobilité internationale !  Le contrôle des conditions 

du détachement et du respect des dispositions du noyau dur est quasiment impossible pour les 

chauffeurs routiers détachés. D’une part, parce qu’ils restent peu de temps sur le territoire d’un 

autre Etat membre et la société pour laquelle ils travaillent ne dispose d’aucun établissement 

dans l’Etat de prestation512 ; et d’autre part, en cas de contrôle, la plupart des contrôles de terrain 

sont effectués par des officiers de police dont la mission principale est le contrôle de 

l’immatriculation du camion, de la couverture d’assurance, du respect des temps de repos et des 

limites de chargement du camion. Les policiers ne disposent ni des compétences, ni des moyens 

techniques et administratifs nécessaires leur permettant de contrôler, en profondeur, la légalité 

des documents sociaux fournis par le chauffeur.  On comprend donc mieux les grandes 

difficultés pratiques de contrôle du respect des dispositions nationales de transposition de la 

directive n°96/71 pour les chauffeurs routiers détachés.  

 

• La directive d’exécution513 de la directive n°96/71 peut-elle faciliter ce contrôle dans 

les transports routiers 514?   

L’objectif de la directive 2014/67/UE « est de renforcer l’application des grandes libertés fondamentales  

afin de garantir, des conditions de concurrence égales aux entreprises et le respect des droits des travailleurs»515. 

L’idée est de « combler les lacunes » de la directive 96/71516. En ce qui concerne les transports 

routiers, nous voudrions souligner deux éléments qui sont, selon nous, susceptibles d’améliorer 

l’application de la directive détachement dans ce secteur.  

																																																								
511 Voy. en ce sens : A. FRANKART, op. cit.,  pp. 332-340. Union internationale des transports routiers (IRU), 
Position sur l’application de la directive sur le détachement des travailleurs aux opérations de cabotage dans le 
transport routier, Bruxelles, 26 mai 2008, p.2. N. VANTILBORGH, op. cit., pp. 192-193.  
512 I. IZEN, op. cit., p. 24. Union internationale des transports routiers (IRU), op. cit., pp. 2-3.  
513 Directive n°2014/67/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à l'exécution de la 
directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services et 
modifiant le règlement (UE) no 1024/2012 concernant la coopération administrative par l'intermédiaire du système 
d'information du marché intérieur, J.O.U.E., L.159,  28 mai 2014, p.11.  
514 Pour une analyse exhaustive concernant cette directive : C.-E. CLESSE, M. MORSA, « Le détachement 
européen », in Travailleurs détachés et mis à disposition. Droits belge, européen et international, 2e éd., Bruxelles, 
Larcier, 2015, pp. 467-484 ; C.-E. CLESSE, M. MORSA, « Détachement de travailleurs dans l’Union européenne : les 
derniers développements législatifs », J.D.E., 2014, pp. 362-369. M. MORSA, « Le détachement des travailleurs ou 
le difficile équilibre entre les libertés du marché et les droits sociaux fondamentaux », J.T.T., 2014, pp. 183-187.  
515 C.-E. CLESSE, M. MORSA, « Le détachement européen », in Travailleurs détachés et mis à disposition. Droits 
belge, européen et international, 2e éd., Bruxelles, Larcier, 2015, p. 467. 
516 F. VAN OVERBEEKE, « The habitual workplace and the freedom of establishment in international transport » in 
Les frontières du droit international privé européen, Bruxelles, Bruylant, 2015, p. 478. 



	 90	

 

Coopération administrative et assistance mutuelle (art. 6) 

Objectif : améliorer la coopération et l’assistance mutuelle entre les administrations de l’Etat de 

prestation de services et celles de l’Etat d’établissement de l’employeur du travailleur détaché. 

Cette coopération est cruciale dans le domaine des transports. Les périodes de détachement de 

chauffeurs étrangers sont brèves et les sociétés ne disposent d’aucun établissement dans l’Etat 

de prestation. Ces deux facteurs complexifient les contrôles des autorités compétentes de l’Etat 

de prestation et auparavant, la coopération entre institutions d’Etats membres différents ne 

fonctionnait pas toujours très bien, malgré l’obligation de coopération administrative imposée 

par l’article 4.2 de la directive 96/71. Il arrivait que les administrations de l’Etat d’établissement 

ne répondent pas aux demandes d’informations formulées par les autorités de l’Etat de 

prestation des services. Certains dossiers où d’importantes fraudes étaient suspectées  furent 

classés sans suite,  faute d’informations suffisantes. Cette situation intenable  permettait aux 

fraudeurs d’échapper à toute sanction.  Pour pallier à ces défaillances, le législateur européen 

intégra, dans la directive d’exécution, des délais dans lesquels l’autorité concernée doit répondre 

aux demandes de l’administration demanderesse. En cas d’urgence justifiée relative à certaines 

matières (TVA, existence d’un établissement dans cet Etat, etc.)517, l’autorité doit répondre dans 

les deux jours ouvrables et, dans les autres cas, elle doit répondre dans les 25 jours ouvrables518. 

Cette obligation ne va pas résoudre tous les problèmes relatifs aux fraudes au détachement mais 

elle contribuera à faciliter les investigations des autorités de contrôle519.   

 

Renforcer le contrôle des dispositions applicables (art. 9) et la nécessité de mener 

des inspections efficaces et appropriées dans  le territoire sur lequel sont détachés 

les travailleurs (art. 10). 

L’effectivité des dispositions législatives propres au détachement est un besoin essentiel afin de 

permettre une concurrence loyale entre les différents acteurs économiques. La nouvelle directive 

permet aux Etats, moyennant une notification (qui ne constitue pas une procédure d’autorisation 

ex ante) 520  préalable à la Commission, doublée d’un contrôle de la légalité et de la 

proportionnalité de ces mesures, de mesures nationales destinées à renforcer l’effectivité des 

dispositions législatives propres au détachement 521 . Enfin, l’article 10 de la directive 

																																																								
517 Art. 6.6.  a) de la directive (CE) n°2014/67/UE. 
518 Art. 6.6.  b) de la directive (CE) n°2014/67/UE.	
519C.-E. CLESSE, M. MORSA, op. cit., p.475 et 367. M. MORSA, op. cit., p. 186. 
520 Art. 10. 5 de la directive (CE) n°2014/67/UE. 
521C.-E. CLESSE, M. MORSA, op. cit., p.478. C.-E. CLESSE, M. MORSA, « Détachement de travailleurs dans l’Union 
européenne : les derniers développements législatifs », J.D.E., 2014, p. 367. 
521 Art. 10. 5 de la directive (CE) n°2014/67/UE. 
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2014/67/UE met l’accent sur l’importance du rôle de l’inspection du travail dans sa mission de 

contrôle des travailleurs détachés sur son territoire522. A cette fin, nous voudrions insister sur 

l’importance des contrôles multidisciplinaires. La plupart des contrôles de terrain effectués dans 

le domaine des transports routiers sont des contrôles policiers ciblés sur des matières liées à la 

sécurité routière. La manière la plus efficace de contrôler ce secteur est un contrôle alliant les 

forces de polices aux inspecteurs sociaux compétents. Ces inspecteurs ont des ressources leur 

permettant de détecter les fraudes sociales, pour ensuite poursuivre les auteurs.  Ces contrôles 

multidisciplinaires et les nouvelles obligations selon lesquelles les autorités administratives de 

l’Etat d’établissement de la société de transport doivent répondre aux questions posées par les 

autorités compétentes de l’Etat de prestation des services vont permettre une détection plus 

efficace des fraudes et, in fine, une meilleure application des dispositions propres au 

détachement. Nous voici au terme de notre rubrique consacrée à l’application de la directive 

détachement aux transports routiers transnationaux. Nous espérons avoir attiré l’attention du 

lecteur sur les difficultés pratiques d’application de la directive détachement et avoir réussi à 

démontrer à quel point la non application ou la mauvaise application de cet instrument peut 

avoir d’importants impacts en terme de protection sociale des travailleurs concernés.  

 

4) Directive détachement et transports aériens 
 

La directive 96/71/CE n’exclut pas de son champ d’application les entreprises dont l’activité 

principale est la fourniture de services de transports aériens dans d’autres Etats membres de 

l’Union. Il est dès lors possible que des travailleurs navigants soient détachés dans d’autres Etats 

membres afin de prester ces services. Les différences sociales entre Etats membres sont 

importantes et il peut être fort intéressant pour une compagnie aérienne d’embaucher et de 

soumettre ces travailleurs  au régime d’un Etat notablement avantageux pour, ensuite, le 

détacher partout sur le territoire de l’Union. Ces principes sont facilement utilisables dans le 

cadre d’une stratégie de réduction des coûts d’une compagnie aérienne. Néanmoins, il existe 

deux difficultés majeures quant à l’application « abusive » de la directive détachement dans les 

transports aériens. 

Première difficulté : l’obligation de désignation et d’affiliation des travailleurs mobiles des 

transports aériens au régime de sécurité sociale de l’Etat où se situe la base d’affectation 

désignée par leur employeur523. Nous vous renvoyons au paragraphe de ce mémoire relatif à 

																																																								
522 Art. 10 de la directive (CE) n°2014/67/UE.	
523 Règlement (UE) n°465/2012 du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2012 modifiant le règlement (CE) 
no 883/2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale et le règlement (CE) no 987/2009 fixant 
les modalités d’application du règlement (CE) no 883/2004, J.O.U.E., L. 149,  8 juin 2012, p.4.  
Règlement (CEE)  3922/91 du Conseil  du 16 décembre 1991 en ce qui concerne les règles techniques et procédures 
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l’analyse de la base d’affectation (p.64)524. Le critère de la base d’affectation n’est pas absolu. 

La tentation est grande de désigner une fausse base d’affectation à ses travailleurs et de les 

assujettir à la sécurité sociale de cet Etat pour ensuite les détacher dans un autre Etat, tout en 

conservant l’application de la législation de sécurité sociale de l’Etat d’affectation. Pour une 

illustration de ces montages, nous vous renvoyons au rapport sur le dumping social dans les 

transports présenté par E. Bocquet525 et au brillant article de L. Gamet526. La lutte contre les 

fausses bases d’affectation n’est pas aisée. En cas d’existence de faux détachements (fausse base 

d’affectation, assujettissement au régime de cet Etat d’affectation et détachement dans un autre 

Etat alors même que l’affectation réelle des travailleurs concernés se situe dans l’Etat de 

détachement), il revient aux autorités poursuivantes de l’Etat de détachement d’établir les 

fraudes et de prouver concrètement que la base d’affectation réelle des travailleurs se situe sur 

leur territoire et non sur le territoire de l’Etat d’envoi de ces travailleurs.  

 

Deuxième difficulté: application du droit du travail de l’Etat dans lequel le travailleur accomplit 

habituellement ses prestations de travail. En droit du travail, il n’y a pas d’équivalent au critère 

de la base d’affectation en droit de la sécurité sociale527. La directive détachement est applicable 

en ce qui concerne les travailleurs mobiles des transports aériens. Dès lors, il est possible qu’un 

travailleur régulièrement engagé en Irlande soit détaché sur le territoire belge afin d’y prester 

des services de transport, à titre temporaire, de et vers un aéroport belge. Même s’il n’existe pas 

de durée maximale au détachement en droit du travail, à partir du moment où, au vu de 

l’ensemble des circonstances, l’on peut considérer que le travailleur détaché travaille 

habituellement dans un autre Etat que son Etat d’envoi, il n’est plus question de détachement 

(on sort du cadre de la prestation de services pour entrer dans celui de l’établissement stable et 

durable), le droit du travail de l’Etat de prestation devrait s’appliquer complètement à ce 

travailleur528. La volonté des compagnies concernées « est de déconnecter le lieu d’affiliation et la base 

territoriale de l’activité économique»529. Quels sont les critères qui pourraient aider à apprécier de 

telles situations ? « L’existence de bureaux de la compagnie dans l’aéroport du prétendu détachement, le 
																																																																																																																																																																																	
administratives communes applicables au transport commercial par avion tel que modifié par le Règlement (CE) 
n°8/2008 de la Commission du 11 décembre 2007, J.O.U.E., L. 373, 31 décembre 1991 p. 1. 
Annexe II ORO.FTL.100 (14) du  Règlement (UE) n°83/2014 : Tout transporteur aérien doit désigner une base 
d’affectation à chacun de ses membres d’équipage. La base d’affectation est le lieu, assigné par l’exploitant au 
membre d’équipage, où celui-ci commence et termine normalement une période de service ou une série de périodes 
de service et où, dans des circonstances normales, l’exploitant n’est pas tenu de loger ce membre d’équipage 
524 L. GAMET, op. cit., p.6.  
525 Sénat (français), Commission des lois, Rapport d’information n°450 fait au nom de la commission des affaires 
européennes sur le dumping social dans les transports européens, présenté par Eric Bocquet, le 10 avril 2014, p.44.  
Disponible sur : http://www.senat.fr/notice-rapport/2013/r13-450-notice.html 
526 L. GAMET, op. cit., p.6.  
527 Sénat (français), op. cit., p. 32.  
528 L. GAMET, op. cit., pp. 7-8. Sénat (français), op. cit., pp. 32-33.	
529	L. GAMET, op. cit., p. 7.	
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pourcentage de vols domestiques effectués par la compagnie étrangère dans l’Etat de détachement, le lieu de prise 

et de fin de service des travailleurs détachés, le lieu de prise d’ordre, le lieu de résidence du personnel détaché, la 

durée des détachements, l’existence d’une direction locale autonome de la direction centrale de la compagnie,  

(donnant des ordres, déterminant les horaires de travail, exerçant un pouvoir de subordination sur les travailleurs 

détachés) le nombre de travailleurs affectés sur cette base et les durées d’affectation, le lieu de recrutement des 

travailleurs »530.  

 
Nous voici au terme du chapitre relatif au détachement intracommunautaire de travailleurs et, 

plus précisément, de travailleurs mobiles des transports routiers et aériens. Après avoir décrit 

quelques concepts de base, notre but était d’expliquer en quoi l’application ou la non-application 

de la directive détachement peut poser problème dans les deux secteurs étudiés et en quoi  

contrôler les pratiques sociales des entreprises de transport est complexe. La non-application de 

la directive détachement, le manque de consistance du noyau dur, les grandes difficultés de 

contrôle des travailleurs et la mobilité internationale desdits travailleurs donnent la possibilité 

aux entreprises de poursuivre des stratégies (légales ou non) leur permettant de réduire 

drastiquement leurs  charges sociales. Ces stratégies existent et nous en bénéficions 

régulièrement (billets d’avion à faibles prix, transports express de marchandises, etc.). 

Néanmoins, il ne faut jamais oublier que sous de complexes mécanismes juridiques se cachent 

des travailleurs. Certains travailleurs sont employés dans des conditions précaires (bas salaire, 

assujettissement au régime de sécurité social d’un Etat avec lequel ils n’ont aucune proximité, 

statut d’indépendant, etc.). Après avoir abordé les mécanismes de droit applicable au contrat de 

travail et du détachement, nous voudrions illustrer les emplois atypiques dans le domaine des 

transports.  

 

Titre VII. 3e outil de dumping social : les emplois atypiques : le cas Ryanair 
 
La dernière partie de ce mémoire sera exclusivement réservée à l’étude des pratiques sociales 

d’une entreprise bien connue dans le monde de l’aviation : Ryanair. Nous ne ferons que  deux 

remarques concernant les transports routiers car nous les avons déjà longuement abordé ; ce qui 

suit, à savoir l’analyse d’un exemple concret de pratiques sociales atypiques dans les transports 

aériens, nous permettra de rétablir un certain équilibre531. 

 

 

																																																								
530 Ibid. 	
531 Ce cas est directement extrait de notre propre contribution (Quentin Deleuze a rédigé seul la partie relative au 
droit social) dans l’ouvrage suivant : L. CASSART,  Q. DELEUZE, L. DU ROY DE BLICQUY, R. TROISFONTAINE 
Analyse économique de la compagnie Ryanair, Louvain-la-Neuve, 2015-20 16, 18 pp. 
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1) L’emploi chez Ryanair  

Ryanair532 emploie plus de 9500 travailleurs533. Un premier constat peut être tiré de ce chiffre : 

vu la taille de sa flotte, le nombre de vols quotidiens et le nombre de passagers transportés, ce 

nombre apparaît peu important534. Cela peut s’expliquer par deux facteurs : 1) il ne comprend 

certainement pas les travailleurs indépendants qui travaillent pour la compagnie (70% des 

pilotes seraient indépendants535), 2) la productivité des travailleurs de Ryanair est beaucoup plus 

élevée que celle des autres compagnies (en 2003, le nombre annuel de passagers par membre 

d’équipage était de 10500 chez Ryanair contre seulement de 1281 chez Lufthansa)536.  Un autre 

facteur important de la stratégie RH est l’organisation excentrée du réseau. La compagnie 

dispose de 76 bases537 dans lesquelles sont basés des avion, mais également du personnel. Pour 

échapper à l’application du droit du travail local, il est clairement stipulé dans les contrats de 

travail des navigants que le seul droit du travail applicable au contrat de travail est le droit 

irlandais (application de l’article 8.1 du règlement Rome I). Les travailleurs sont assujettis à la 

sécurité sociale de l’Etat membre de leur base538. L’astuce est de désigner Dublin comme base 

de tous ses travailleurs. La compagnie invoque que, vu la grande mobilité des travailleurs et le 

fait que les prestations de travail soient réalisées dans des avions exclusivement immatriculés en 

Irlande (sol irlandais), il est impossible de leur désigner une base d’affectation; dès lors, le droit 

du lieu d’embauche (lieu d’immatriculation des avions) de l’employeur doit être privilégié539. 

L’avantage direct tiré de cet artifice est l’application du droit social irlandais qui impose aux 

employeurs un taux moyen (patronal + salarial) de 14%540 de cotisations sociales contre 37,84% 

en Belgique541.  

 

 

 

 

																																																								
532  B. O'HALLORAN, « Ryanair shares rise as passenger numbers exceed 90 million », The Irish Times, 8 avril 
2015,  disponible sur http://www.irishtimes.com/business/transport-and-tourism/ryanair-shares-rise-as-passenger-
numbers-exceed-90-million-1.2167993    
533 RYANAIR, http://corporate.ryanair.com/about-us/history-of-ryanair/  
534 B. O'HALLORAN, op. cit.  
535 J. DE CONINCK, D. GILLIS, Y. JORENS, L. VALCKE, Atypical employement in aviation. Final report, Commission 
européenne, Université de Gand, 2015, p. 40.  
536 S. D. BARRET, The sustainability of the Ryanair model, I.J.T.M., 2004, p. 93.  
537  M. DIALLO, Ryanair et ses navigants s'entendent sur de nouveaux accords salariaux de cinq ans, Le Journal de 
l’aviation, 26 novembre 2015, disponible sur http://www.journal-aviation.com/actualites/31799-les-accords-signes-
ameliorent-notamment-les-conditions-de-travail-et.     
538 Règlement (CE) n°883/2004. 
539 M. MORSA, Dumping social dans se secteur du transport européen, J.T.T., 2014, p.422. 
540 CLEISS, « Les cotisations en Irlande », 2015, disponible sur  http://www.cleiss.fr/docs/cotisations/irlande.html  
541 CLEISS, « Les cotisations sociales en Belgique», 2015 disponible sur : 
http://www.cleiss.fr/docs/cotisations/belgique.html 
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2) Zero hour contract  

 En ce qui concerne la rémunération et les horaires des navigants, Ryanair recourt au système de 

zero hour contract542 selon lequel les navigants ne sont payés que pour leurs heures de vol. Les 

navigants doivent donc préparer l’avion entre chaque vol bénévolement.  Ce type de contrat est 

aussi un outil de flexibilité car Ryanair se réserve le droit de faire, ou non, voler ses navigants. 

En période creuse, ils ne voleront pas ou peu et ils toucheront donc un petit salaire. Cela aide 

Ryanair à avoir un avantage compétitif par rapport à ses concurrents qui eux doivent occuper et 

payer tout leur personnel toute l’année.  

 

3) Première remarque : dans les transports routiers, ce type de contrat « zero 

hour » existe aussi car la plupart des chauffeurs employés sous contrat de travail sont rémunérés 

à l’heure : ils perçoivent un salaire fixe de base et ce salaire sera complété par des primes pour 

les heures prestées. Par contre, le règlement n°561/2006 543 , en son article 10, interdit 

formellement les modes de rémunération basés sur les distances parcourues par le chauffeur car 

ces modes de rémunérations incitent les chauffeurs à commettre des infractions aux législations 

routières (excès de vitesse,  manipulations du tachygraphe, conduite sous influence, etc.) et 

sociales (temps de travail, temps de repos).  

 

4) Pay to fly contract 544  
 Le pay to fly  est un mécanisme par lequel « un copilote peu expérimenté va payer une compagnie 

aérienne pour qu’elle lui laisse la possibilité d’acquérir un certain nombre d’heures de vol sur un type 

d’avion »545. Il s’agit bien d’une relation de travail atypique  car  c’est le travailleur qui va payer 

pour pouvoir travailler !  Cette pratique, née aux USA en 1996546 , s’est rapidement répandue en 

Europe. Ryanair fut la première compagnie européenne à fréquemment l’utiliser. Un grand 

nombre de jeunes pilotes diplômés n’arrivent pas à trouver d’emploi. Vu le coût de leur 

formation (au moins 100.000 euros) et, dans l’objectif de rembourser leurs dettes, ils sont prêts à 

tout pour acquérir les heures de vol qui leur permettront d’être embauchés dans une grande 

compagnie. Selon plusieurs magazines spécialisés547, certains pilotes paient entre 30.000 et 

																																																								
542 L. CASSART,  Q. DELEUZE, L. DU ROY DE BLICQUY, R. TROISFONTAINE, op. cit., pp.9 et s. 
543 Règlement (CE) n°561/2006. 
544 Sénat (français), Commissions des lois, Rapport d’information n°180 fait au nom de la Commission des affaires 
européennes sur la concurrence dans les transports aériens, présenté par MM.  J. BIZET,  E. BOCQUET, C. KERN et 
S. SUTOUR, le 19 novembre 2015, p.42. Disponible sur : https://www.senat.fr/notice-rapport/2015/r15-180-
notice.html  L. CASSART,  Q. DELEUZE, L. DU ROY DE BLICQUY, R. TROISFONTAINE, op. cit., pp. 9 et s.  
545J. DE CONINCK, D. GILLIS, Y. JORENS, L. VALCKE, op. cit., p. 40. 
546 C. MARQUE, Cockpit crews pay to fly, Business Aviation magazine, 2014, p. 19.  
547 EUROPEAN COCKPIT ASSOCIATION, « Pay to fly », 2015, disponible sur : https://www.eurocockpit.be/pages/pay-
to-fly N. GROENENDIJK-FEENSTRA, Pay-to-fly : a multi-faceted problem, ECA, p.2. Disponible sur 
http://www.groenendijk.info/wp-content/uploads/2015/03/Pay-to-fly-blog-March-2015_UK.pdf  
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60.000 euros pour 500 heures de vol, tout dépend du type d’avion sur lequel les heures sont 

prestées.  Pour Ryanair, le pay to fly est une source de financement, un moyen de ne pas payer 

de la main-d’œuvre qualifiée ; c’est  aussi une source de flexibilité du travail car la compagnie 

l’utilise beaucoup de mai à septembre et beaucoup moins le reste de l’année. Les pilotes 

impliqués dans ces emplois souffrent d’une grande précarité sociale. D’une part, parce qu’ils ne 

sont pas considérés comme des travailleurs à part entière, tout au mieux comme des stagiaires 

(diplômés) non rémunérés. Les limites de temps de vol leur sont applicables car ils officient en 

tant que membres d’un vrai équipage technique. Ces pilotes sont très jeunes, peu expérimentés ; 

dans de nombreux cas, ils volent avec des commandants de bord qui sont à peine plus 

expérimentés qu’eux ce qui, en cas de situation critique, peut entraîner d’importants problèmes 

de sécurité 548 . D’autre part, malgré l’absence de rémunération ou bien une très faible 

rémunération549, les pilotes doivent supporter les coûts de la vie quotidienne (loyer, nourriture, 

transports, etc.) ; ils sont obligés de s’endetter lourdement sans jamais avoir la certitude 

d’obtenir un poste rémunéré dans une grande compagnie550. 

 

Selon C. Marque, les compagnies traditionnelles y recourent peu, voire pas du tout551 

tandis que les compagnies  low cost et charter (basées dans des Etats où cette pratique est légale) 

y recourent fréquemment 552 . Encore une fois, l’avantage compétitif lié à cette pratique 

contestable se chiffre en dizaines de millions d’euros par an ! Selon Nienke GROENENDIJK-

FEENSTRA, une alternative envisageable, mais économiquement moins profitable, serait que la 

compagnie ne fasse pas payer les heures d’entraînement aux pilotes (tout en ne leur versant pas 

de salaire) ; en revanche, les pilotes seraient tenus de continuer à travailler quelques années pour 

elle : cela assurerait un retour sur investissement pour les compagnies553. Nous pensons 

néanmoins que la recherche de la flexibilité du travail ainsi que du mode de financement de 

l’entreprise sont trop précieux pour que Ryanair y renonce. Ces pratiques sont légales en Irlande 

et tous les contrats sont soumis au droit social irlandais.   

 

 

 

 

																																																								
548 N. GROENENDIJK-FEENSTRA, op. cit., p.4. C. MARQUE, op. cit., pp. 22-24. 
549 Ibid. 
550 C. MARQUE, op. cit., p. 22.  
551 Ibid. Sénat (français), Commissions des lois, Rapport d’information n°180 fait au nom de la Commission des 
affaires européennes sur la concurrence dans les transports aériens, op. cit.,  Disponible sur : 
https://www.senat.fr/notice-rapport/2015/r15-180-notice.html  
552 C. MARQUE, op. cit., p.20. 
553 N. GROENENDIJK-FEENSTRA, op. cit., p. 5. 	
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5) Contrats à durée déterminée  

Beaucoup de navigants techniques et commerciaux sont engagés sous contrat de travail à durée 

déterminée par des sociétés d’intérim. Les travailleurs sont payés approximativement 16,20 

euros par heure de vol  mais comme leur contrat ne prévoit aucun temps de travail minimum, 

leur rémunération peut donc fortement varier554. Cette manière de travailler dure généralement 

trois ans. Après, si le navigant commercial travaille encore pour Ryanair, pour peu que ce 

navigant ait satisfait à toutes les exigences, il peut espérer être engagé sous contrat de travail à 

durée indéterminée (salaire fixe, majoré de primes pour les heures de vol prestées)555. 

 

6) Bogus self employment 556  

Selon une étude réalisée par l’université de Gand, plus de 70% des pilotes de Ryanair seraient 

indépendants557. Le terme Bogus self employment signifie qu’un membre d’équipage déclaré en 

tant que travailleur indépendant réalise, de facto, ses prestations sous le pouvoir de 

subordination de la compagnie 558 . Au vu de la situation factuelle (les pilotes doivent 

exclusivement travailler pour Ryanair, leurs horaires et leurs congés sont imposés, ils doivent 

rigoureusement suivre les instructions de Ryanair, ils se voient imposer des tarifs, ils se voient 

imposer des sanctions par la compagnie en cas de surconsommation de carburant, l’obligation 

de prester un préavis de trois mois si un pilote ne souhaite plus travailler pour Ryanair, etc.)559, 

la compagnie court le risque de voir ses contrats d’entreprise requalifiés en contrats de travail, 

ce qui serait extraordinairement coûteux en régularisations sociales et fiscales. Comme le 

souligne M. Morsa « L’indépendant est de facto, un véritable salarié de l’entreprise»560.  C’est pourquoi 

Ryanair fait appel aux services de la société Brookfield Aviation International561 qui s’occupe 

du recrutement des pilotes puis charge des cabinets d’experts-comptables irlandais d’aider les 

pilotes à créer des sociétés562. Chaque société regroupe de trois à cinq pilotes. Ces sociétés (on 

																																																								
554 Sénat (français), Commission des lois, Rapport d’information n°450 fait au nom de la commission des affaires 
européennes sur le dumping social dans les transports européens, présenté par E. BOCQUET, le 10 avril 2014, pp. 
40-41 et s. Disponible sur : http://www.senat.fr/notice-rapport/2013/r13-450-notice.html 
555 Ibid.  
556 Sénat (français), Commission des lois, Rapport d’information n°450 fait au nom de la commission des affaires 
européennes sur le dumping social dans les transports européens, op. cit., pp. 39 et s. L. CASSART,  Q. DELEUZE, L. 
DU ROY DE BLICQUY, R. TROISFONTAINE op. cit., pp. 10 et s. 
557 J. DE CONINCK, D. GILLIS, Y. JORENS, L. VALCKE, op. cit., pp.164-167. 
558 J. DE CONINCK, D. GILLIS, Y. JORENS, L. VALCKE, op. cit., p. 39.  
559 Sénat, Commission des lois, Rapport d’information n°450 fait au nom de la commission des affaires 
européennes sur le dumping social dans les transports européens, op. cit., p.41. M. MORSA, op. cit., pp. 424-425. 
560 M. MORSA, op. cit., p. 425. 
561 M. MORSA, op. cit., pp. 424-425. 
562 Sénat (français), Commission des lois, Rapport d’information n°450 fait au nom de la commission des affaires 
européennes sur le dumping social dans les transports européens, op. cit., p. 40.  
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en compte au moins 600)563 sont  soumises au droit irlandais et sont gérées en toute autonomie 

par les pilotes564. Quels sont les intérêts de ces montages ?   

Premièrement, l’interposition de sociétés entre Ryanair et ses pilotes a pour but 

d’anéantir le caractère intuitu personae de la relation de travail. En effet, ces petites sociétés 

sont des personnes morales indépendantes qui prestent des services pour Ryanair. Le contrat de 

prestations est conclu entre deux sociétés et non entre un pilote et Ryanair ; le pilote est  

simplement envoyé par sa société afin de prester des services. Comme il n’existe aucun contrat 

direct entre le pilote et la compagnie, il est quasiment impossible de requalifier cette relation en 

contrat de travail subordonné, même si la compagnie exerce, de facto, un vrai pouvoir de 

subordination sur lui.  

Deuxièmement, employer des travailleurs indépendants va faire gagner beaucoup 

d’argent à Ryanair car, d’une part, la compagnie pourra se passer de certaines procédures 

administratives (déclarer, assurer le travailleur) et d’autre part, elle pourra évitera de payer des 

cotisations sociales. Ryanair  va simplement payer la facture émise par la société de 

l’indépendant. En tant qu’associé de la société, le pilote devra lui-même payer ses taxes et 

cotisations sociales, Ryanair paie un montant forfaitaire facturé toutes taxes comprises. Outre le 

gain de temps, recourir à des travailleurs indépendants est moins coûteux en matière de sécurité 

sociale. En Irlande, les travailleurs indépendants bénéficient d’une couverture sociale moins 

étendue que celle des salariés. En moyenne, le taux des cotisations sociales varie entre 6 et 11% 

contre 14% pour les salariés565. Ces taux, combinés aux prix forfaitaires TTC payés par la 

compagnie, permettent à Ryanair de réaliser d’importantes économies.  Autre avantage de ce 

système : la flexibilité du travail. Durant les périodes creuses, Ryanair n’aura pas à employer 

tous les pilotes car ces derniers sont des travailleurs indépendants qui travaillent à la demande 

c’est-à-dire uniquement quand la compagnie a besoin d’eux.  

 

7) Seconde remarque  concernant les transports routiers et les risques liés à la 

fausse indépendance : la loi programme du 27 décembre 2006566 en ses articles 337/1 et 337/2 

§3 et son arrêté royal d’exécution du 29 octobre 2013567 prévoient un régime spécifique 

																																																								
563 G. HARVEY, P. TURNBULL, Evolution of the labour market in the airline industry due to development of the low 
fares airlines, European Commission and E.T.W.F., Cardiff and, 2014, pp. 34-36. M. MORSA, op. cit., pp. 424-425. 
564 Sénat (français), Commission des lois, Rapport d’information n°450 fait au nom de la commission des affaires 
européennes sur le dumping social dans les transports européens, op. cit., pp. 40-41.  
565  CLEISS, «Le régime irlandais de sécurité sociale (travailleurs indépendants)», 2015, disponible 
sur :http://www.cleiss.fr/docs/regimes/regime_irlande-nonsalaries.html   
566 Loi programme du 27 décembre 2006, M.B., 28 décembre 2006.  
567 Arrêté royal du 29 octobre 2013, pris en exécution de l'article 337/2, § 3, de la loi-programme du 27 décembre 
2006 en ce qui concerne la nature des relations de travail qui se situent dans le cadre de l'exécution des activités qui 
ressortent du champ d'application de la sous-commission paritaire pour les taxis et de la commission paritaire du 
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permettant de déterminer plus facilement le statut contractuel du travailleur actif dans les 

transports routiers. Nous ne détaillerons pas ce régime (nous vous renvoyons aux dispositions 

légales correspondantes) car ces dispositions s’appliquent aux contrats soumis au droit belge et 

non à un droit étranger. Selon nous, il existe des hypothèses de fausse indépendance en Belgique 

mais ces cas ne représentent que quelques grains de sable dans un désert européen de pratiques 

sociales contestables (faux détachements, faux établissement, travail non déclaré, non respect 

des temps de travail, absence de licence communautaire, non respect des lieux de repos 

hebdomadaires, etc.) qui, elles, créent d’importantes distorsions de concurrence et qui dégradent 

les conditions de travail des chauffeurs concernés. Pour un aperçu plus européen des pratiques 

de fausse indépendance dans les transports routiers, nous vous renvoyons au rapport d’Eric 

Bocquet à la Commission des lois du Sénat français568. 

  

Ces mécanismes relèvent-ils réellement d’un recours au marché ? En apparence oui, car il est 

question de prestations entre firmes indépendantes, d’émission de factures, d’absence de lien de 

subordination, etc. Ne soyons pas dupes : en ce qui concerne sa politique RH, Ryanair fait mine 

de recourir aux mécanismes de marché mais, de facto, se comporte comme un employeur ayant 

une structure RH internalisée. Ces artifices, sans grande substance ne sont que des leurres afin 

de réduire leurs coûts ! Habilement utilisés, certains mécanismes sociaux peuvent permettre à 

Ryanair de réaliser d’importantes économies. Ces « économies sociales »  qui, selon certains 

auteurs, se chiffrent à plusieurs dizaines de millions d’euros par an, participent activement à la 

stratégie de réduction de coûts de Ryanair.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

																																																																																																																																																																																	
transport et de la logistique, uniquement pour les activités de location de voitures avec chauffeur et de taxis 
collectifs, M.B., 26 novembre 2013. 
568 Sénat (français), Commission des lois, Rapport d’information n°450 fait au nom de la commission des affaires 
européennes sur le dumping social dans les transports européens, présenté par Eric BOCQUET, le 10 avril 2014, pp. 
20-21. Disponible sur : http://www.senat.fr/notice-rapport/2013/r13-450-notice.html  
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Conclusion  
Ce mémoire peut se résumer en quelques mots : nous assistons à une européanisation de 

l’emploi grâce aux processus de libéralisation des transports ; européanisation combinée à un 

nationalisme législatif partiellement contrebalancé par une harmonisation sociale limitée et 

spécifique. Nous l’avons souligné à plusieurs reprises, il existe d’importantes divergences entre 

les différents régimes sociaux en vigueur dans les 28 Etats membres de l’Union. Ces disparités 

ne sont pas minces, économiquement parlant. La libre circulation des personnes physiques et 

morales permet la mobilité communautaire des travailleurs et des entreprises, c’est une très 

bonne chose !  

Néanmoins, dans une Europe des transports presque totalement libéralisée, la mobilité  

intracommunautaire des personnes nous inquiète quant à la protection sociale des travailleurs 

mobiles. En effet, comme nous l’avons montré, la mobilité internationale des travailleurs des 

transports rend complexe et pratiquement hors contrôle l’application des législations dont 

l’objectif annoncé est de garantir une certaine protection sociale des travailleurs. Ces difficultés 

profitent aux entreprises voulant mettre en place des structures internationales dont l’objectif est 

la réduction des charges sociales, tout cela pour rester compétitifs face aux concurrents présents 

sur le marché européen. Les transports aériens et routiers font l’objet d’une harmonisation plus 

poussée en matière sociale : c’est une chance, encore faut-il pouvoir la saisir ! Comme nous 

l’avons expliqué, les conditions d’accès aux professions et les temps de travail sont deux 

matières totalement harmonisées à l’échelon européen par le biais de  règlements. Néanmoins, 

de nombreuses lacunes ont été constatées en ce qui concerne l’application de ces législations 

européennes par les autorités nationales.  

Par exemple, si les autorités compétentes lors du processus de délivrance d’une licence 

communautaire, ne vérifient pas scrupuleusement et à tout moment s’il est satisfait à l’exigence 

européenne d’un établissement effectif et substantiel de l’entreprise demanderesse dans cet Etat, 

cela permet la création de sociétés boîtes aux lettres. Ces sociétés décriées par certains Etats sont 

tolérées, voire encouragées par d’autres Etats ; ces comportements fragilisent la protection 

sociale des travailleurs et ébranlent la concurrence loyale qui devrait normalement avoir lieu sur 

le marché européen.  De notre point de vue, il n’est pas nécessaire de modifier ces législations ni 

même d’en établir de nouvelles, il suffit simplement de s’assurer de leur correcte application.  

 

 Enfin, nous aimerions mettre en avant quatre points positifs à propos de la lutte contre le 

dumping social et /ou en ce qui concerne une meilleure protection des travailleurs. Et  nous 

terminerons avec quatre propositions personnelles  pour améliorer la législation existante.  
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Premier point positif : les conditions spéciales d’obtention des licences communautaires et 

d’exploitation sont des outils précieux de lutte contre le dumping social car les exigent de vrais 

et effectifs établissements, de réelles compétences professionnelles, des capacités financières et 

un degré d’honorabilité. Cela a pour but d’empêcher la constitution de sociétés boîtes aux lettres 

et cela protège le marché puisque les prestataires de transports qui possèdent une licence doivent 

pouvoir faire face aux imprévus et honorer leurs contrats en toute circonstance.  

 

Deuxième point positif : le tachygraphe intelligent. Ce nouveau système introduit par le 

règlement (UE) n°165/2014 nous enthousiasme particulièrement car une technologie de pointe 

permet de rendre plus effectives plusieurs législations en vigueur. L’utilité de cet appareil 

dépasse de loin le cadre du temps de travail ; les données géographiques, temporelles et de 

vitesse qu’il enregistre peuvent être très utiles lors de contrôles policiers et sociaux relatifs à la 

sécurité routière et au respect des limites du cabotage (on pourra retracer l’entièreté du parcours 

du véhicule durant les 28 jours précédents). Encore plus fort, à titre purement personnel, nous 

pensons que les données récoltées par le tachygraphe peuvent servir de preuves lors d’un procès 

ayant pour objet la détermination du droit social applicable à un travailleur mobile ; les données 

enregistrées peuvent parfaitement révéler si, oui ou non, un chauffeur passe au moins 25% de 

son temps de travail dans son Etat de résidence. Ces données peuvent également servir à prouver 

qu’un travailleur détaché est en fait durablement basé dans son Etat membre de détachement, ce 

qui est précieux dans la lutte contre les faux détachements. Avec ce nouveau tachygraphe, la 

législation européenne va vraiment dans le bon sens. Nous ne pouvons que souligner les vertus 

de cette innovation technologique!  

 

Troisième point positif : la base d’affectation. Comme nous l’avons vu, les critères généraux de 

détermination du droit de la sécurité sociale applicable ne sont pas adaptés aux travailleurs 

navigants ; bien que le nouveau critère de la base d’affectation ne soit pas absolu, nous pensons 

que l’instauration de ce facteur de rattachement est une évolution positive. Le rapprochement 

opéré entre le droit du travail et le droit de la sécurité sociale est également un point positif 

puisqu’il rationalise et unifie (partiellement) les critères applicables dans ces deux branches du 

droit social. L’objectif du législateur est de faire corréler le lieu d’exercice habituel du travail 

(présence récurrente et répétitive dans cet Etat, etc.) et le droit de la sécurité sociale applicable. 

Le législateur a  les compagnies low cost dans son viseur. Ces compagnies basent des 

travailleurs partout en  Europe en ne les assujettissant qu’au droit de la sécurité sociale de l’Etat 

d’établissement de la compagnie même si, in concreto, aucune activité professionnelle ne 

s’effectue dans cet Etat ; ces compagnies profitent de la difficulté de détermination du droit 
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applicable due à la mobilité internationale de leurs travailleurs. La base d’affectation permettra 

d’éviter l’application automatique du droit de l’Etat d’établissement de l’employeur. Bien que 

nous ayons émis quelques réserves sur cette notion, le critère de rattachement de la base 

d’affectation est une évolution très favorable. 

 

Quatrième point positif : les délais de réponse en matière de contrôle de la directive 

détachement (96/71/CE). Les délais imposés par la directive n°2014/67 vont permettre une 

coopération administrative plus efficace entre autorités nationales en charge du contrôle du 

respect de la législation propre au détachement. Depuis l’entrée en vigueur de la directive 

96/71/CE, certaines autorités nationales ne répondaient pas aux questions posées par une 

autorité étrangère suspectant une entreprise « établie » dans le premier Etat d’enfreindre ladite 

législation (absence d’établissement réel, détachements en cascade, aucune activité 

professionnelle dans l’Etat d’origine, etc.). La conséquence de ces silences était l’abandon des 

poursuites à l’encontre de fraudeurs présumés. L’exigence de réponse dans les 2 ou 25 jours 

ouvrables va permettre un contrôle de terrain plus efficace. Cette législation est récente, nous 

n’avons donc pas assez de recul la concernant. Il faudra analyser la manière dont les Etats 

l’intègreront dans leur législation nationale et comment ils l’exerceront en pratique. Néanmoins, 

une coopération efficace entre Etats ne peut que renforcer la lutte contre le dumping social.  

 

Propositions personnelles pour améliorer la législation existante afin de mieux lutter 

contre les pratiques de dumping social. 

Premièrement : dans l’état actuel de l’Union européenne, libéraliser davantage les transports 

routiers et supprimer les limites imposées par le cabotage routier n’est absolument pas 

souhaitable. Comme nous l’avons montré, la libéralisation complète des transports routiers 

pourrait avoir de désastreux effets en matière d’emploi dans les pays de l’ouest de l’Union. La 

suppression du cabotage permettrait aux sociétés établies dans des « paradis » sociaux et fiscaux 

de s’emparer de tous les transports nationaux précédemment prestés par des transporteurs 

nationaux. Les transporteurs établis à l’est se sont déjà emparés de la majorité des transports 

internationaux alors, autant ne pas leur laisser trop de libertés ; ils pourraient aussi phagocyter 

les marchés nationaux. Attention que l’Europe antisociale ne nous conduise au protectionnisme 

économique ! 

Deuxièmement : étendre l’application du droit des transports (sécurité routière, accès à la 

profession, temps de travail, tachygraphe, etc.) aux véhicules de moins de 3.5 T de masse 

maximale, utilisés par des sociétés de transports. Ces véhicules sont dangereux tant en matière 

de sécurité routière que pour la concurrence loyale. Les camionnettes sont rapides, un permis B 
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suffit, la taxe kilométrique ne leur est pas applicable, aucune condition d’accès à la profession 

n’est nécessaire et la législation sur le temps de travail ne leur est pas applicable. Cette situation 

est intenable ; le règlement (CE) n°1071/2009 devrait intégrer dans son champ d’application 

tous les véhicules utilisés par des sociétés de transports (pour des transports), quelque soit la 

masse maximale autorisée. 

Troisièmement : limiter à un mois la durée consécutive de présence d’un chauffeur dans son 

camion sans qu’une période de 7 jours de repos ne soit prise dans son Etat de résidence. Nous 

avons expliqué que l’exigence de repos hebdomadaire « normal » hors de la cabine du camion 

ne coïncide pas avec un retour du chauffeur dans son Etat de résidence ; les chauffeurs prennent 

leurs pauses dans des installations de fortune mises à disposition par leur employeur. Nous 

comprenons la volonté des chauffeurs (travailler le plus possible pendant trois mois et puis, 

retourner quelques semaines chez eux) maistravailler autant sans pouvoir se reposer et voir ses 

proches, rester isoler dans un environnement hostile est humainement très éprouvant. Ces 

chauffeurs sont des forçats de la route, ils mènent une vie misérable. De notre point de vue, il 

faudrait limiter la durée d’éloignement à un mois !  

 

Quatrièmement : interdire le « pay to fly ». Cette pratique interdite dans plusieurs Etats 

membres est autorisée dans plusieurs autres Etats dont l’Irlande (Etat d’établissement de 

Ryanair) et le Royaume-Uni (Etat d’établissement d’Easy-jet). Cette pratique est scandaleuse ; 

elle précarise le métier de pilote et permet aux compagnies de bénéficier gratuitement d’une 

main-d’œuvre qualifiée et d’en tirer d’importants avantages. Les pilotes ne bénéficient d’aucune 

protection sociale, ils ne gagnent pas d’argent tout en assumant leurs frais quotidiens. Une 

intervention législative européenne est indispensable pour éradiquer cette pratique.  

 

Au terme de ce travail, nous espérons de tout cœur avoir attiré votre attention sur les spécificités 

des transports routiers et aériens. Nous avons tenté de démontrer qu’aujourd’hui, une 

harmonisation sociale européenne plus poussée est indispensable afin d’éviter les pratiques 

sociales qualifiables de dumping. Sans cela, les Etat seront tentés de recourir au protectionnisme 

économique. A l’heure actuelle, il faut plus d’Europe ou bien il ne faut plus d’Europe ! 
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